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2. — Aménagement de l'ordre des travaux ,p . 4289.

M .M . 1 .abarri•re, ministre de'lé_ue auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement ; Robert-André Vivien.
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PRESIDENCE DE M . MARTIN MALVY,

vice-président.

La séance est ouverte à neuf heures trente.

M. le président . La séance est ou'.erte.

-1

COMMUNICATION AUDIOVISUELLE

Suite de la discussion, en deuxième lecture,
d'un projet de loi.

M . le président . L'ordre du jour appelle la suite oie la diseuse
sien, en deuxième lecture, du projet de loi sur la communica-
tion audiovisuelle (n"' 987, 1012).

Hier matin, l'Assemblée a abordé la discussion des articles et
s'est arrêtée à l'article 21 .

Article 21.

M. le président . e Art . 21 . — Les fonctions de membre de
la Haute autorité sont incompatibles avec tout mandat électif,
toute fonction publique et toute activité professionnelle perma-
nente rémunérée.

e Pendant la durée de leurs fonctions, les membres de la
1Iaute autorité ne peuvent être nommés dans une autre fune-
tion publique. Ceux d'entre eux qui ont la qualité de fonction-
naire sont placés en position tic détachement poco' la durée de
leur mandat, nonobstant toute disposition statutaire contraire.

Les membres de la Haute autorité ne peuvent directement
ou indirectement exercer des fonctions, ni détenir une participa-
tion dans une entreprise liée au secteur de l'audiovisuel, de
l'édition, de la presse ou de la publicité .
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. Les obligations imposées aux m^nrbres de la Haute autorité
afin de garantir l'indépendance et la dignité de leu rs fonctions
comprennent l'interdiction pote' ces membres, pend nt la (fusée
de leurs fonctions, de prendre aucune position publique sur :es
questions ayant fait ou susceptibles de faire l'objet d'actes, !le
décision ou de recommandation de la Haute autorité, ou de
consulter sur les mêmes questions . s

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 21.

(L'article 21 est adopté.)

Article 22.

M. le président . Le Sénat a supprimé l'article 22.

Article 23.

M . le président. e Art . 23 . — La Haute autorité dispose de
services qui sont dirigés par son président.

«Les personnels de ces services ne peuvent être administra-
teurs dans les conseils d'administration des établissements et
des sociétés prévus par la présente loi.

• Les crédits nécessaires à la Haute autorité pour l'accom p lis-
sement de sa mission sont inscrits au budget des services du
Premier ministre . r

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 23.

(L'article 23 est adopté .)

Article 24.

M. le président . « Art . 24 . — Les actes, décisions et recomman-
dations de la Haute autorité pris en verte des articles 13, 14, 16
et 17 sont notifiés au Gouvernement et aux intéressée . Ils sont
immédiatement exécutoires.

« Toutefois, les décisions visées aux articles 13, paragraphe
II, 14 et 17, premier alinéa, ne sont exei'utoires qu'à l'issue d'un
délai de quinze jours suivant tcur notification au Gouvernement,
au cours duquel celui-ci peut demander une seconde délibération.

• En cas de mangoemenLi graves ou répétés d ' une société
nationale de programme aux c slriers des charges et aux actes,
décisions et recommandations prévus aux articles 13 . 14, 16 et
17, la Haute autorité par décision spécialement motivée enjoint
au président de celte société de prendre dans un délai qu'elle
fixe les mesures nécessaires pour faire cesser ces manquements, s

M. Schreiner, rapporteur de la commission spéciale, et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement n" 23 ainsi libellé :

« Rédiger ainsi la deuxième phrase du premier alinéa de
l'article 24 :

« ils sont exécutoires à l'issue d'un délai de vingt-quatre
heures à compter de leur notification aux intéressés . s

La parole est à M . le rapporteu r.

M. Bernard Schreiner, rapporteur . Le Sénat a supprimé le
délai de vingt-quatre heures entre la notification de l'acte et
le moment où il devient exécutoire. L'amendement de la commis-
sion a pour objet de revenir au texte adopté par l'Assemblée
nationale en première lecture . Il nous a paru nécessaire de
ménager un délai minimum d'adaptation pour les destinataires
des actes de la Haute autorité.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . André Labarrère, ministre délégué a!!prés du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement . Favorable.

Ce retour au texte de l'Assemblée nationale comble le Gou-
vernement !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 23.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . M . Schreiner, rapporteur, et les commissaires
membres du groupe socialiste out présenté ton amendement
n" 24 ainsi libellé :

e Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'article 24 :

e Toutefois, les décisions visées aux artieles 13, paragra-
phe il, et 14 ne sont exécutoires qu'à l'issue d'un délai de
quinze jour; suivent leur notification, au cours duquel le
Gouvernement peut demander une nouvelle délibération . s

La parole est à m . le rapporteur.

M . Bernard Schreiner, rapporteur . Là encore, il s'alnit de
revenir au lexie de l'Assemblée dans un dessein de coordinaiion
avec la nouvelle rédaction de l'article 17, qui ne fait plus men-
lion de décisions.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le parlement . Favo-
rable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 24.

(L'ut !Ii enfle nleat est adopté .)

M . le président. M. Schreiner, rapporteur, et les commissaires
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement
n" 25 ainsi rédigé:

Dans le dernier alinéa de l'article 24, supprimer la
référence : s 14 r.

La parole est à m. le rapporteur.

M. Bernard Schreiner, rapporteur. 1 .es sociétés nationales
de programme n'ont rien à voir avec la p"oc•édtire d'autorisa-
tion des services privés locaux visés à l'article 14.

On ne comprend clone pas pour quoi elles recevraient des
injonctions . à ce titre.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Favo-
rable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 25.

(L'anrexdeiuert est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 24, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 24, ainsi modifié, est adopté.)

Article 25

M. le président. «Art. 25. — Ii est institué un conseil
national de la communication audiovisuelle.

«Ce conseil exerce des attributions consultatives pour l'en-
semble des activités de communication audiovisuelle ; il ne
peut toutefois intervenir dans les procédur es d'agrément et de
conciliation instituées par le titre V de la présente loi.

«Il peut être consulté par le Gouvernement dans l'exercice
des attributions que celui-ci tient de la présente loi . Il est
consulté par la Haute autorité préalablement à la fixation des
régies visées aux paragraphes I et il de l'article 13 et des
normes visées à l'article 17, premier alinéa, de la présente loi.
Il donne des avis sur la qualité des programmes diffusés par
les sociétés nationales de programme . Il peut également se
saisir de toute question concernant la présente loi.

«II élit ton président, qui est délégué auprès de la Haute
autorité.

«11 désigne . dans les conditions prévues eu titre III de la
présente loi, ce r tains des membres des conseils d'administration
des organismes du service public de la radiodiffusion sonore et
de la télévision . s
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M. Schreiner, rapporteur, et les cenunissaires membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement n" 26 ainsi
libellé:

.. Rédiger ainsi la deuxième phrase du troisième alinéa
de l'article 25:

« Il est consulté par la Haute autorité sur les projets de
décisions et de recornnrandations visées aux articles 13, 16
et i7 de la présente loi . ,.

La parole est a M . le rapporteur.

M . Bernard Schreiner, rapporteur. C 'est un amendement rédac-
tionnel de coordination.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Favo-
rable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 26.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 25, modifié par l'amendement n" 26.

(L'artiste 25, ainsi modifié, est adopté .)

Article 26.

M. le président. a Art . 26. — Le conseil national de la commu-
nication audiovisuelle comprend :

— des représentants des comités régionaux et territoriaux
Ne la communication audiovisuelle dont au moins un de l'out r e-
mer, désignés par leurs présidents réunis spécialement en
collège à cet effet ;

• — des représentants des organisations professionnelles
représentatives;

— ales représentants des travailleurs permanents et inter-
mittents de l'audiovisuel et de l'industrie cinématographique;

• — des représentants les entreprises de communication
• -- des représentants des associations familiales et sociales,

des associations de consommaleta',s et des associations de télé-
spectateurs;

-- des représentants des associations culturelles, de jeu-
nesse et d'éducation populaire;

— des représentants du conseil supérieur des Français de
l'étranger ;

• — des représentants des grandes associations spirituelles
et philosophiques ;

• — des personnalités du monde culturel et scientifique dont
au moins une ale l'outre-mer.

a Un décret en Conseil d'Etat fixe la durée du mandat, le
nombre et les conditions ale désignation des membres du conseil
national de la communication audiovisuelle ainsi que ses règles
de fonctionnement.

a L'appartenance au conseil est incompatible avec l'exercice
d'un mandat d'administr ateur dans un organisme du service
public de la communication audiovisuelle.

a Les crédits nécessaires au fonctionnement du conseil natio-
nal de•la communication audiovisuelle sont inscrits au budget
des services du Premier ministre. e

M. Schreiner, rapporteur, et les commissaires membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement n " 27 ainsi
lil>cllé :

a Rédiger ainsi l'article 26 :

a Le conseil national de la communication audiovisuelle
comprend cinquante-six membres nommés pou r trois ans

a — sept délégués des comités régionaux et territoriaux
de la communication audiovisuelle, dont au moins un de
l'outre-mer, désignés par leurs présidents réunis spéciale-
ment en collège à cet effet ;

a — sept représentants des organisations professionnelles
représentatives ;

a — sept représentants des associations culturelles et
d'éducation populaire ;

a — sept représentants des associations familiales et
sociales et des associations de consommateurs ;

-- sept, représentants des travailleurs permanents et
intermittents de l'audiovisuel ;

• — sept représentants, dirigeants et journalistes des
ent reprises (le communication, désignés par l'intermédiaire
des organismes professionnelles représentatives, dont au
moins trois représentants de la presse écrite ;

-- sept personnalités du monte colt uni et scientifique,
dont une de l ' outre-mer ;

• — sept représentants des gr un .ts mouvements spirituels
et philusophiqucs.

a L'appartenance conseil est iueoo>patible avec l'exer-
cice d'un mandat d'administrateur dans un organisme du
service public de la connnunicition audiovisuelle.

a Un décret en Conseil d'Ctat précise les conditions
de désignation des membres du conseil national de la
communication audiovisuelle ainsi que ses règles de fonc-
tionnement.

a Les crédits nécessaires au fonctionnement du conseil
national de la co : munication audiovisuelle sont inscrits au
budget des services du Premier ministre . a

l .a parole est à M. le rapporteur.

M. Bernard Schreiner, rapporteur. S'agissant de la compo-
sition et (lu fonctionnement du conseil national de la commu-
nication audiovisuelle . il nous a semblé préférable de revenir
au texte de l'Assemblée nationale . La composition du conseil
y est, en effet, mieux équilihrie.

Lc Sénat a voté conforme les dispositions tr ansitoires rela-
tives au conseil . Elles figurent à l'article 901ns . Par ce biais,
le projet rontinue de préciser quit le conseil comporte cin-
quante-six membres . Or cette référent, avait été supprimée dans
l'article 26 . Nous sommes donc bien obligés ale réintroduire ici
une condition numérique et de préciser le nombre des repré-
sentants.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Tout
à fait favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 27.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, ce texte devient l'article 28.

Article 28.

M. le président. a Art . 28 . -- Le comité régional, saisi par
la haute autorité, par le eoprésentant de l'Etat dans la région,
ou par le président du conseil régional, émet des avis sur la
politique de la communication amliovisuelle. Ces avis portent
sur les domaines énumérés ci-après :

— les voies du développement de la création audiovisuelle
régionale ;

a — les objectifs et les moyens de la conservation et de
l'exploitation du patrimoine audiovisuel régional ;

a — les moyens d'encourager la communication sociale et
de promouvoir l'identité régionale, dans le respect' de ses diffé-
rentes composantes culturelles, spirituelles, philosophiques et
linguistiques.

« Il est obligatoirement consulté sur les dispositions du
cahier des charges (les sociétés régionales de radiodiffusion
sonore et de télévision, notamment sut' les dispositions relatives
aux émissions en langue régionale.

« Le comité régional est informé de toutes les autorisations
délivrées, en application de l'article 14 ci-dessus, aux presta-
taires de services locaux de radiodiffusion sonore et de télé-
vision exerçant leurs activités dans la région et dans les
départements limitr ophes à la région. Chaque année, il établit,
à l'intention de la Haute autorité, un rapport sur l'état de la
communication audiovisuelle dans la région.

a Le comité régional peut émettre des avis de sa propre
initiative dans tous les domaines concernés par le présent
article. a

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 28.

(L'article 28 est adopté .)
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Article 29.

M . le président . - Art . 29 . - Les comités régionaux de la
conununication audiovisuelle co unprcnnr ut .

-- des rcprésenianls des ut ganisations pru(essiunncll('s repré-

sentatives;

. — des représentants des associations culturelles et d ' édu-

cation populaire ;

• — des représentants des a . =oc!atiuns familiales et sociales,
des associations de consonunateuss et des associations de télé-
spectateurs

des représenl ;utls des (rat ailleurs permanents et inter-
mittents de l'audiovisuel ;

. — des représentants des entreprises de communication;

• — des représentants du monde culturel et scientifique;

• -- des représentants des grands mouvements spirituels et

philosophiques.

. Un décret en Conseil d ' Elat en précise le nombre, les
conditions de désignation et les règles de fonctionnenleul.

•
Les crédits necessa ires au fonctionnement des 'imités

régionaux de la rommuni :-aliin audiovisuelle peuvent lare
inscrits au budget des collectivités territoriales correspondant à
leur ressort . La fonction de membre d'us comité résional de
la communication audiovisuelle est béneeole . Et te ne fait l ' objet

d'aucune rémunération . .

M . Schreiner . rapporteur . et les c•unuuissaires membres du
groupe socialiste ont prisent un amendement u' 28 ainsi

libellé
Rédiger ainsi le quatrième alinéa de l ' article .) :

i -es des représentants des associations familiales et
sociales er des assuciatinns de consommateurs. s

La parole est à M . le rapporteur.

M . Bernard Schreiner, rupl,ortear . En ',rentière lecture, nous
avons eu un large débat sur la représentativité des associations

de téléspectateurs.

Nous avons expliqué alors pour quoi celle représentativité

n'était pas garantie . Nous préférons revenir au texte de l ' Assem-

blée nationale et mentionner les représentants des associations
familiales et sociales et des associations de consommateurs s.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement :'

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Avis

favorable.

M . le président . I .a parole est à M . Madelin.

M. Alain Madelin . .1e regrette la position prise par la majo-
rité de l'Assemblée sur cet article 29.

Le Sénat avait tenu à ce que les associations de téléspectateurs
soient représentées dans les comités régionaux . Nul ne sau rait

prétendre que les téléspectateurs sont convenablement repré-
sentés par des assm:ialiona de consommateurs : ces dernières ne

sont pas équipées pour cela . Leur omission ne consiste pas à s'éri-
ger en observateurs des programnes, pour juger de la qualité

de ceux-ci . de leurs diffet•c'nts aspects . D'ailleurs, elles n'ont pas
le plus souvent la volonté de le faire.

En revanche . depuis quelque temps . se sont constituées diver-
ses associations rte téléspectateurs composées de militants béné-

voles . ..

M. Bernard Schreiner, rapporteur . Ou d'anciens ministres !

M. Alain Madelin . Pourquoi pas ?

Vous ne voyez aucun obstacle, me semble-t-il, à ce qu'un
membre du parti socialiste appartienne aussi à la C . F . D. T.
ou à la C . G . T . ? Vous ne devez pas en voir non plus si un
membre du parti socialiste ou d'un parti (le l'opposition fait
partie d'une association de téléspectateurs.

M . Edmond Alphandéry . Exactement !

M . Bernard Schreiner, rapporteur . Nous n ' y voyons aucun incon-
vénient.

M . Alain Madelin . Les associations de téléspectateurs visent
des objectifs spécifiques : l'observation des programmes rte télé-
vision, et l'étude des réactions des téléspeelatcuis face à ces
progrannnncs .

Les mititants hénivoles de ces assoeiallons font pour la !Plis
vision ce que les consommateurs font pour les yaourts et les
fromages . Ils exercent un contrepouvoir, celui des consommateurs
de télévision.

En fait, il s ' agit d'associations de cottsuutualeul•s très parti-
culières . II faut reconllaitre leur spécificité . Nous en avons là
l ' occasion ou jamais, puisque nous Iégif(•runs, je pense, pour
quelques: attires.

M . Claude Estier, presidest de lu cucul u rss,ou . Tiens !

M . Alain Madelin . Celle spécificité, il fallait l ' inscrire clans
la lui el, pru_ressiremcnt . après astis rcc•unnn les assoc•iatious
de téléspoc•lalours, favoriser leur leteleppement, car elles eusses-
pondent à un besoin.

Dans le .sv ;ti•nte ceci nous est proposé, s ' il y a quelqu ' un qui
n ' a jamais la parole t'est le téléspectateur . A aucun moment.
ses choix ne sunt pris en compte . 11 subit les pro ,,r_ranunes prépa-
rés par le service public, les critères de l ' audience et de la
qualité ayant été abandonnés.

La seule petite fon(•Ire it travers laquelle le tolespectateur
au r ait pu éventuellement se faire entendre . c ' étaient les asst-
(dations, exisLudes ou à crier, ou d'autres organismes.

Je regrette vraiment que vues ne saisissiez pas la deuxième
chance offerte par !e Sénal.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement u" 28.

(L ' uuu'rulcnrcrrt est adopte' .)

M . le président . NI . Sclu'cinel', rapporteur, et les eonunissain ,s
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement n'' 29
ainsi libellé:

Rédiger ainsi le sixième alinéa de l'article 29:

-- des représentants, dirigeants et journalistes des entre-
prises de communication . notamment des entreprises de la
presse écrite, désignés pur les organisations professionnelles
représenta t ives .

1 .a parole est à M . le rapporteur.

M . Bernard Schreiner, rapportera: Col alinéa de l ' article 29
a donné lieu à une longue discussion en première lecture.

Nous proposons de revenir au texte adopté par l 'Assemblée
nationale, fruit d'un transaction acceptable entre les différents
grimpes.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Le Gou-
vernement, qui apprécie la sagesse et la lucidité du rapporteur,
approuve cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 29.

(L 'euneudeurcut est nrlopté .)

M. le président. M . Schreiner, rapporteu r , et les conuuissaires
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement n' :to
ainsi rédigé :

«Dans la première phrase du dernier alinéa de l'artiele29,
substituer aux mots : peuvent élce les mots : • sont
obligatoirement

La parole est à M . le rapporteur.

M . Bernard Schreiner, rapporteur . Le Sénat a refusé que les
régions soient obligées d'assurer le financement des comités
régionaux de la conununication audiovisuelle . Ce Iinancemcnt
serait facultatif.

Or il nuits parait normal que la fonction de consultation suit
assurée dans tettes les régions . (''est une question d'égalité.

De surcroît, de folles dépenses ne sont pas à craindre . surtout
du fait que le bénévolat sera la règle pour les membres rte ces
conseils.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Favorable .
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M . ie président. Je mets aux voix l ' amendement n " 30.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la paOsIc :' . ..

Je mets aux voix l'article 29, modifie p :u' les amendements
adoptés.

(L ' article 29, ainsi modifié, est adopté .)

Article 29 bis.

M . le président . , Art . 29 bis . — Le conseil supérieur des
Français de l 'étranger émet des avis relatifs à la politique de
la communication audiovisuelle à l'égard des Français à l'étran-
ger.

a ('es avis concernent notamment :
--- le développement des moyens de toute nature affectés

à l'information des Français de l'étranger :

la nature et !a qualité des programme s de radiodiffusion
sonore destinés aux Français de l'étranger.

Il est obligatoirement consulté sur les dispositions du cahier
des charges de la société nationale de radiodiffusion sonore
mentionnée à l'article a3.

- Chaque année, il établit, à l'intention de la Haute autorité,
un rapport sur l'état de la communication audiovisuelle à l ' égard
des Français de l 'étranger.

Le conseil supérieur émet ses avis de sa propre initiative
ou à la demande de la Haute autorité ou du ministre chargé
des relations extérieures.

M. Sehreiner, rapporteur , et les conuuissaires membres du
groupe socialiste ont présenté un aine idement n" 31 ainsi
rédigé :

	

'

« Supprimer l'article 29 bis.

La parole est à M . le rappor teur.

M . Bernard Schreiner, rapporteur . Les dispositions de l'ar-
ticle 29 bis n'appo rtent aucune innovation législative, hormis
le principe contestable d'une consultation systématique du conseil
supérieur des Français de l'étranger sur le cahier des charges
de la nouvelle Radio France internationale.

C'est pourquoi il est proposé de supprimer cet article.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement • .'

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Tout
à fait favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 31.
(L'amende oient est adopté .)

M. le président. En conséquence, l'article 29 bis est supprimé.

Article 30.

M. le président . Je donne lecture de l'article 30:

TI'T'RE III

LE SERVICE PUBLIC DE LA RADIODIFFUSION
SONORE ET DE LA TELEVISION

CHAPITRE. I"

L'action de l'Etat dans le service public.

c Art . 30. -- Pour chaque organisme prévu au présent litre,
les obligations de service public sont définies dans un cahier
des charges qui comprend des dispositions permanentes, fixées
par décret, et des dispositions annuelles, fixées par arrêté.

-< Le cahier des charges détermine les obligations définies à
l'article et à l'article 13, 1, ainsi que les règles relatives à
la diffusion d'oeuvres lyriques, dramatiques ou musicales, pro-
duites par les théâtres, festivals pu entreprises d ' action culturelle
subventionnées .

l'• SEANCE DU 7 JUILLET 1952
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Les cahiers clos charges doivent coinporler des comblions
concernant la diffusion des oeuvres cinématographiques . et
notamment le nunibre de filin .;, la proportion de ceux produits
à l'étranger, ainsi que le délai, à compter de la délivrance titi
visa d ' exploitation, au ternie duquel la diffusion télévisée peut
intervenir. 1h' nténtc ils doivent précises' les conditions de
coproduction des filins cinématographiques par les sociétés de
têtesisinn avec des entreprises de production cinématographique.

M . Sr•hreiner, rapporteur . et les conunissai ;es membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement n" 32 ainsi
rédigé :

Substituer aux deuxième et troisième alinéas de l'ar-
ticle 30 le nouvel ,ilinim suivant :

Ce cahier tirs charges détermine notannnent ics orien-
tations générales de la politique des programmes et les
missions particuli è re; de Iliaque organisme.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Bernard Schreiner, rapporteur . il vous est proposé de
rétablir l ' article 30 dans le teste voté par l'Assemblée atto-
mile en première lecture.

Pour 'e qui est des obligations contenues dans les cahiers
des charges, le Sénat va beaucoup trop loin . Ces cahiers ne
doivent pas être considérés cuntn e des facteurs de rigidité dans
la gestion du service publie . Au contraire, en fixant par avance
les règles du jeu, ils doivent mieux respecter l'autonomie de
gestion de chaque société, tout en pri'eisani les relations
mutuelles entre les sociéiés.

M. le président . Quel est l ' avis du Guuverneneni

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Favorable.

La simplicité du texte de l'Assemblée nationale agrée ait
Gouvernement.

M. le président. Je mets aux voix l ' am•ndennstt n " 32.

(L'amendement est rdopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la P arole?. ..

Je mets aux voix l'article :30, insitlifié par l'amendement
n" 32.

(L ' article 30, ainsi modifié, est adopté .)

Article 31.

M . le président. t< Art . 31 . -- Le Gouve rnement peut, à lotit
montent, faire pro .granuner et diffuser toutes déclarations ou
communications qu'il juge nécessaires . Les émissions sont annon-
cées comme émanant du Gouvernement.

« Les sociétés nationales de programme sont tenues de pro-
duire et de programmer, et l'établissement public prévu à
l'article 32 ci-dessous de diffuser, les émissions relatives aux
campagnes électorales . Les prestations fournies à ce titre par
les sociétés nationales font l'objet de dispositions insérées clans
les cahiers des charges. Ces émissions peuvent recourir à toute
technique audiovisuelle, dans des limites fixées par décret en
Conseil d'Etat.

s La radiodiffusion ou la télévision des débats des assemblées
parlementaires et des assemblées régionales s'effectue sous
le contrôle du bureau de chacune de ces assemblées.

«D'autre part, un temps d'antenne égal est accordé aux
groupes parlementaires de la majorité et à ceux de l'opposition.
Un temps régulier d'antenne est accordé aux organisations syn-
dicales représentatives à l'échelle nationale ainsi qu'aux or ga-
nisations professionnelles dans des conditions fixées par la
Haute autorité . s

M . Schreiner, rappor teur, et les commissaires membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement n" 33 ainsi libellé :

.. Après le mot :

	

audiovisuelle

	

rédiger ainsi la fin
de la dernière phrase du deuxième alinéa de l'article 31:

« dans les conditions fixées par une des décisions visées
au paragraphe II (troisième alinéa) de l'article 13 ci-dessus.»

La parole est à M . le rapporteur.
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M. Bernard Schreiner, rapporteur . Il s'agit d'une harmonisa
tien rédactionnelle.

En effet, il convient que la haute_ autorité soit enmpélente
dans un domaine qui relève de la réglementation des émissions
électorales visée à l'article 13 II du projet de loi.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Favorable.

M. le président. La parole est à M Alain Madelin.

M . Alain Madelin. Je nie réjouis que nous en revenions ainsi
aux dispositions de la loi de 1974 -- elles avaient cté érartées
en première lecture par l'Assemblée nationale.

En dépit des voeux émis par l ' oppesilicn, la disposition rela-
tive au droit d'expression des organisations processionnelles
n'avait pu être inscrite dans ce projet lors de la première
lecture.

Je remercie thune le Sénat qui a tenu à ce que les organisa-
tions syndicales accèdent à l'antenne au méme titre que les
organisations professionnelles.

Je souhaite que notre assemblée adepte cette disposition à
l'unanimité .

M . Alain Madelin:, Je mr suis exprimé il y a quelques ins -
tants sur cette disposition de l 'article 31, niais je tiens à
intervenir une nouvelle f(ii :: car M . le rapporteur a utilisé
un mot qui ne contient pas . ,le ne crois pas en ctf'I qu ' il
se soit agi d'un oubli en première lecture dans la mesure où
le Gouvernement et la majorité avaient délibérément écarté une
proposition que nous avions formulée tenant à rev e nir, sur ce
peint, aux dispositions de la lui de 1979.

lr nie réjouis qui l ' Ar'srmllée puisse revenir sur la dis :•ision
inlcrvenue en première lecture et adopter à l'ueaniniité la nou-
velle rédaction.

M. Bernard Schreiner, repportenr. Je maintiens le terme
oubli >.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 34.

(L 'amendement rat adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 31, modifié par les amendements
adoptés.

d . 'er'tiele 31, ainsi modifié, est adopté .)

Article 32.

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 33.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Schreiner, rapporteur, a présenté un amen-
dement n' 85, dont la commission accepte la discussion, et qui
est ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa de l'article 31, après les mots
. de l'opposition s, insérer les mots : s ainsi qu'aux forma-
tions politiques représentées par un groupe à l'A,-semblée
nationale s.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Bernard Schreiner, rapporteur . Là encore, il s'agit de
revenir au texte de l'Assemblée nationale . Un temps d'antenne
égal doit être accordé aux groupes parlementaires de la majorité
et à ceux de l ' opposition.

Il nous semble important que les formations politiques repré-
sentées par un groupe puissent aussi accéder à l ' antenne . Il faut
aussi compléter dans cc sens le dernier alinéa de cet article 31.

Je ne comprends pas d'ailleurs pourquoi le Sénat a supprimé
cette innovation intioduite ici en première lecture.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Pour
ce qui est de l'expression sur les ondes des partis politiques
représentés au Parlement, le Gouvernement s'en remet à la
sagesse de l'Assemblée.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 85.

(L 'amendement est adopté .)

M . le président . M . Schreiner, rapporteur, et les commissaires
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement
n" 34 ainsi rédigé:

« Dans la seconde phrase du dernier alinéa de l'article 31,
substituer aux mots syndicales représentatives à l ' échelle
nationale ainsi qu'aux o rganisations professionnelles s, les
mots : e syndicales et professionnelles représentatives à
l'échelle nationale

La parole est à M. le rapporteur.

M . Bernard Schreiner, rapporteur. 11 s'agit de réparer un
oubli commis en première lectu r e en donnant aux organisations
professionnelles les mêmes possibilités d'expression qu'aux
syndicats.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Favorable:

M. le président. La parole est à M . Alain Madelin .

M . le président . Je donne lecture de l'article 32 :

Cnnrrrat•: Il

L'organisation nationale du service public
de la radiodiffusion sonore et de la télévision.

Section I.

L ' etullissearctt publie de' diffusion.

Art . 32. — Un établissement public à caractère industriel
et commercial, doté de l'autonomie administrative et financière,
est chargé d'assurer la diffusion en France et vers l'étranger,
par tous procédés de télécommunication, des programmes de
service public de la radiodiffusion sonore et de la télévision
et, le cas échéant, de bénéficiaires des autorisations délivrées
en application (le l'article 71 de la présente loi . A ce titre, il
participe à la conception, à l'installation, à l 'exploitation et à
l'entretien des réseaux de distr ibution de la communication
audiovisuelle

< Dans les hnndes de fréquences affectées par l'Etat aux
services de radiodiffusion sonore et de télévision . l'établisse-
ment public élabor e le plan de répartition des fréquences,
contrôle leu r utilisation et protège la réception des signaux.

il définit et contrôle les caractéristiques techniques des
signaux et des équipements de diffusion utilisés par les béné-
ficiaires des autorisations délivrées en application des dispo-
sitions de l'article 71 de la présente loi.

«il procède aux recherches et collabore à le fixation des
normes concernant les matériels et les techniques de radio-
diffusion sonore et télévision..

Personne ne demande la parole ? . ..

,le mets aux voix l'article 32.

(L'article 32 est adopté .)

Article 33.

M. le président. ii Art . 33 . — Le conseil d'administration
de l'établissement public comprend seize membres nominés
par décret pour cinq ans :

« — deux parlementaires désignés respectivement par l 'Assem-
blée nationale et par le Sénat ;

« — quatre représentants de l'Etat ;
« — un administrateur désigné pco' la Haute autorité;

«— un administrateur désigné par le conseil national de la
communication audiovisuelle ;

«— quatre représentants des sociétés nationales de pro-
gramme ;

«— quatre représentants du personnel de l'établissement .
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a Le président, choisi parmi les membres du conseil d'acimi
nistration, après avis de la llatne : titortti', et le directeur
général sont nommés pour cinq ans par décret en conseil des
ministres . En cas de partage des voix, celle du président est
prépondérante.

a Le président organise la direction de l ' établissement.

bi Schreiner, rapporteur, et les connnissaires membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement n" 35 ainsi
libellé :

Rédiger ainsi l ' article 33:
a Le conseil d'administration comprend seize membres

nommés par décret peur trois ans : deux parlementaires dési-
gnes respectivement par le Sénat et par l ' Assemblée matie
note, un administrateur nommé par la Haute autorité, six
représentants de l'Eta', quatre représentants des sociétés
nationales de programme et trois représentants du personnel
de l ' élablisseuunt.

I .e président, choisi parmi les membres du conseil
d'administr ation . et le directeur général sont nommés, pour
trois ans, par décret en conseil des ministres.

a Le président organise la direction (le l'établissement.

a Il a voix prépondérante en cas de partage.

La pa role est à M . le rapporteur.

M . Bernard Schreiner, rapporteur. Il s ' agit de revenir au texte
voté par I'Assemblce nationale en prentiére lecture . "ri" campo
sition initiale du conseil ainsi prévue réalise le meilleur équilibre
possible dans la représentation des différents partenaires de\ant
être associés à la gestion de l'établissement publie de diffusion .

et_
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M . le président Quel est. I avis du Gouvernement?

M . le mini . chargé des relations avec le Parlement . Par
un antc'ndement n . 83 à l'article 47, la commission spéciale
proposera d ' introduire une précision qu ' il serait bon de faire
figurer dans cet amendement . ( 'est pourquoi le Gouvernement
depose un sous-amendement tendant à remplacer les mots • taxe
affectée au service public' par tes mots a taxe prévue à
Lisle 60 +.

M . le président . Quel est l'a'. is de la commission sur ce sous-
antcndcment :'

M . Bernard Schreiner, nippe' terra' . Nous sommes d'autant plus
favorables à ce sous-amendement du Gouvernement, que nous
avions prévu d ' introduire cette ntodtfic•alion a un autre article
du projet.

M . le président. .Ic mets aux voix le sous amendement du
Gouvernement tendant à remplacer . dans l ' annendcnuvtt n" 36,
les mots : - affectée au service publie . par le; mots : a prévue
à l 'article 60 s.

(Le sons-niueiid'ment est adopté.)

M . le président . Je rots aux voix I 'a iner cienu'nt n" 36, modifié
par le sous-anendentent adopté.

(l . 'urnerrd . uu'nt, ainsi nrmlifi,' . est adop té .)

M . le président . En conséquence, ce texte devient l 'article 34.

M. le président . Q'n

	

est l 'avis du Gouvernement

M . le ministre char,, de routions avec le Parlement . Avis
fatorabtc.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 35.

(L'atnendeinent est adopté.)

M . le président . En conséquence, ce texte devient l'article 33.

Article 34.

M . le président . Art. 34 . — Les ressources de l'établisse-
ment public de diffusion comprennent, notanunent, le paiement,
par les sociétés nationales et régionales de programme, des
prestations fournies clans l'exéc'ulion des naissions prévues au
premier alinéa de l'article 32 de la présente loi, l'attribution
d'une partie du produit de la taxe, prévue à l'article 60 affectée
au service public, de façon à permettre à l'établissement l'exé-
cu i ion des missions prévues à l ' article 32, alinéas deuxième à
quat n iévne, de la présente loi, ainsi que le financement de ses
intestis5ements . Toutefois les opérations de protection qui consls-
teronl à rendre inaudibles et invisibles les signaux émis en toute
illégalité par rapport aux dispositions de la présente loi ne
seront pas imputées au budget de l'établissement publie de
diffusion.

M. Schreiner, rapporteur, et les commissaires membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement n" 36 ainsi
libellé :

Rédiger ainsi l'article 34:

Les ressources de l'établissement public de diffusion
comprennent, notamment, le pa i ement, par les sociétés natio-
nales et régionales de programme, des prestations fou r nies et
l 'attribution d ' une partie du produit de la taxe affectée
au service public, de façon à permettr e à l'établissement
l'exécution de ses missions prévues à l ' article 32, alinéas 2,
3 et 4 de la présente loi ainsi que le financement de ses
investissements.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Bernard Schreiner, rapporteur . C'est un retour nu texte
adopté par l'Assemblée nationale en première lee•tore, sous
réserve de la reprise d'une précision rédactionnelle apportée
par le Sénat . Il ne sera ainsi plus question ., des taxes atfcc.
tées au service public, mais s de la taxe 4 .

Pour le reste, la présentation des ressources de l'établissement
de diffusion, tel qu'elle figurait dans le texte initial, parait
meilleure que celle retenue pat• le Sénat .

Articles 35 et 36.

M . le président . Je donne lecture de l ' article air :

Section Il.

Les sociétés turtknor lei de rastas finsinn sonore et de t at , a 'i .siat.

a Art . :t5 . -- Une soc•iét' nationale de prugralunie, créée
par décret . est chargée de la eoncepl'on et de la progrtunntalion
d ' émissions du service public national tic la radiodiffusion sono-
re, dont elle fait assurer la diffusion.

s Cette société assure la gestion et le développement de
l'orcheslrc national de France, du 'm,tcl orchestre philharmo-
nique, (les chœurs et de la ni aitrise de Radio Fraure.

e t'r compte spécial est ouvert dans les comptes de cette
société afin d'assurer le financement des sociétés prévues à
l ' article 48 de la présente loi . Un comité, présidé peu' le pré-
sident du conseil d'administra t ion de la société visée au pre-
mier alinéa, et au sein duquel sont représentées les sociétés
régionales de radiodiffusion sonore prétues à l'article 48, est
institué per décret . Il est obligatoirement consulté sur l'emploi
des fonds inscrits à ce compte.

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 35.

(L'article 35 est adopté .)

a Art . 36 . — Des sociétés nationales ale programme, créées
par décret, sont chargées de la conception et de la pritgramnoa-
tien d'émissions du service public national de la télévision dont
elles font assur er la diffusion sin' l'ensemble du territoire
national.

s Dans les conditions fixées par leurs cahiers des charges, elles
produisent, pour elles-mérites et à titre accessoire . des œuvres
et documents audiovisuels, participent à des accords de copro-
duelion et passent des accords de commercialisation en France . s
( :adopté .)

Article 37.

M. le président . a Art . 37 . — Le conseil d'administration de
chacune des sociétés nationales de programme, prévues aux
articles 35 et 36, comprend doitee membres nommés pour cinq
ans:

a — le président, nommé par la haute autorité:
a — deux parlementaires désignés respectivement par l'Assem-

blée nationale et par le Sénat ;
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e un représentant de l ' El al aulionnaire;
e - doux administrateurs désignés par la Haute aulurité:
a — un adntini',trctcur désigné star le conseil national de la

contnntnicatinn audiovisuelle ;
a -- un représentant de la surie :(• de comum•retalisetion;

a -- deux représentants du personnel permanent de la socdele
• --- deux représenlcutls du persunnel interndlleut.

En cas de pariage des voix . celle du président est pri•pun-
derattle.

\I . Schreiner, rapporteur . et les c, .inntissairee membres du
groupe soriah .ste ont pro-amlc un amendement n" :37 ainsi libelle

- Rédiger ainsi l ' art iule 37
i.e conseil d ' administration de chacune (les sociétés

(nationales de progt ;unuu• prévues aux arlirles :35 et :3ti
comprend Lux ntenihres nuuunés pour trois ans : deux par-
lonuttltuie ; désignés respeeli(entenl par le Sivtat ot par
l ' .\ssemble' , nationale : gtr,ttri' administrateurs . dont le lare•-
sident, ntnnméS peu r lut !laide :m'orne : deux adnnnislral ut•s
désignes par te conseil national do la communication audio-
visuelle : deux represent :ults du personnel de la eorieti•
deux adtnini,tratours repre,entanl I Elit aciiunnatre . En cas

de partage des vide, celle du presidenl { s el prrpundelanle.

1 .a parole est à U . le rapporlour.

M . Bernard Schreiner, rei,Iit,el) nr . Ainsi que nui .; ado rons à
le fair, pour l'ensent 'ule (hi conseil d ' adnultu tratlon des immoles
nation :dos de pt•ogrtunnu•, no ;t ; prnpn:<uns d,• revenir air texte
adopté pan' l' .\ssontbli•o naliunalc (n preu)iere 1,1111:

Par ailleurs la tlur,m de (mita ans prévue par le Sonal pour
l e mandat de, aalminisl rata' irs nous; p :nent h u a u c u n p D'op
lon g ue . Il est (ton de rappe l er . it ce pcupoe, que la ((urée , de
truie ans est relie prévue pas' t loi sur le ; natiunalieatiuns;
r ' e ;1 ee,ahn ont celle qui fagti,ait dans l 'article 2 de la lui de
1974.

l tuai(' it la composition des conseil ; d ' adntinisttati un, telle
qu ' elle élait pri•\oe dans le lexie adopté par l ' Aesentblée n .11iu
nd•• elle :,errait . à nos \'et :x, un bon equdiilire (pu corail remis
en capo, par la redaclion du Sonal, au detrimont des instances
de la eon :nnuldcal,un audioci,ut Ilt•.

M . le président . duel est l'avis du Gouvernemcnl

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement. .\ vis
favorahle.

M. le président . Je met, aux l'amendement n :37.

(! .sil",r'))'ts•-, rut erf utlu t ,re .)

M. le président . 1•:n (tutsi qucncr, ce Iexll' d(Pient l ' article 37 .
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c•har :ée de cuucevtrir on pro ramone md .s it la (IIspoSilien des
sucL('teS r .giunalrs de Iolicisiun en reserveutt une place
prioritaire aux u•uvres volumes et produites par ces sociétés
et par la sodé :(• prévue à l ' article :39.

Elle assure la mise en aeucre du plan de décent ralisation
prévu a l ' article 49 do la pré .ente loi.

Sur (et amendement . U . Sedum.•r et les membres du groupe
socialiste on! présenté un sous amendement n" 81 ainsi rcdigé :

-1PK'; le premier alint'a du lo•.Ie PrultnS( d :us l 'amen-
((muent n 3tt . insérer les tlulnelles tlisptteilions suiruttes

Dans le, runcliliuns Osées par son cahier des charges,
la sucivlt' nationale proue au présent article peul :

produire pour elle ménm' et a titre accessoire des
oeuvres el doeunmnls audiovisuels,

participer it ales aeem'cls de cupn•oducton.
— passer des ;'oueds de cunuuerciali ;ilion on Frulce . e

La parole est a 11 . le l 'annellent, puer sutllcnir l ' :uuondcnu nt
u 38 et lt' sous ;uneudenu•nt n 81.

M. Bernard Schreiner, rutqu,rtrru . 1 . ' :unendeuu•uI n 38 :1 pour
objet de ri•t :tblir le texte adopté en premier, . lecture pat' l ' Assent•
hli•e nationale Mut en lainant (outille -

	

tel est le sens du suu5-
aulendelnent n' 81

	

des di .epnsilions votre'

	

par le Sonal et
relative ; MIN aureliSativ(•, dos Sucirli•s nationales d, prue.t :uunu•.

Le Sonal a en effet remis me cause l ' une tirs lisp„-ilions essen-
tielle ; tle la lui que arase avions adoptée en lu'cmü're Irclurc:
le pian de decentraiisaliun applloahlc aux sucdulée régionales.
1)r nous (aurons yn ' il s ' agil d ' ue point fort du projet car nous
sonunos pw .,,culos tille cr Icxto peru .eltra enfin de ntelt' en
u•ucr, mini• veritahlc ri giom,tlis ;lare du service pnbtic dans les
mois qui viennent.

M. le président. Quel est l ' avis plu (moue ernenxvtt sur l ' amen-
dement n" :i8 el sut ' le siels- lntentlentent n" 81 .'

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Fa,.
rude.

M. le président. Je IIels aux voix le srttle :uuendenu•nt o" 81.
tl.e FnesttnrenrleUO'et Cet Utlot,li' .)

M . le président—le nuls aux voix l'amendement n" :38, modifié
par le sous amendement n" 81.

(1, ' nrnende,nerrl . apis, ouadi 'e est adopté .)

M. le président . 1'erSOltttt• ne demande plus la parole? ...

Je mets aux voix l ' article 38, modifié par le, amendements
adoptés.

(L 'article 38, ainsi modifié, est adopté . ,
Article 38 .

Article 38 bis.
M. le président . t Art . :38 . - - 1 . -- Une société tt i .huile de

progr :ntme de télévielon . créée par dé(rel, est ellargee de la
c•unceplintl (l'un programme ttalional suis à la disposition (les
sucielés r_ ionales prévues a l ' art iule 19 d(' la présente loi.

('cs suc•ii•tés pcln•ent peu ramIuer pa' pnormé Ie•s ouvres
et dncanmilt audiovisuel, produits par elle .; . Elles font assurer
la ddffusl in de et, prograniuur dams leur ressert terrilurdal.

e 11 . - Dans les cundilinns fixées par sur. Cahier des charges,
la société ttarinnale de proetali mo prévue eu premier alinéa du
paragraphe 1 (lu présent ail( : 1e

	

p

	

-- produit pom• elle-nti'tle, et :t litre ae•c•eeettlre, dei teUVreS
	et documents audiovisuels:

•

	

participe a dits at.•c•urds de cuprudueliun :
a -- passe' (Ie.e accords de c•niumereialisatien en hranec.
e Un conseil d'orientation présidé par le président (tu ('um;eil

d ' administration de celle société et dans lequel figurent les
représentants des société :, régionales est créé par un décret qui
en précisera la composition et les alt'ibuli l ns.

M. Schreiner, rapporteur. et les commissaires membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement n " :38 ainsi
rédigé :

Substituer aux six premiers alinéas de l'article 38 les
nouvelles dispositions euiv :tntes:

Une société nationale de . programme, qui est créée par
décret, assure la coordination des socü'téit régionales de télé-
vision prévues à l'article 49 de la p ésente loi . Elle est

M. le président . t Art . 38 bis . — Ise conseil d'adminialration
de la société nationale de programme prévue à l ' article 38
comprend douce membres nommés pour cinq ans

s — le président nommé par lit Haute autorité ;
-- deux parlementaires désignés respectivement par l 'Assem-

blée nationale et par le Sénat
rut sep resenlant de l'laal actionnaire:
ui a .lminislrateur désigné pat' le conseil national (le la

comnunti .•atdun audiovisuelle;
un représentant de la société de commercialisation;

• — cieux administr ateurs désignés par le conseil d'orienta-
tion prévu à l'article 38 c•i-dossus

« — deux représentants du personnel permanent de la société
e --- deux représentants du personnel intermittent.

• 1• :n cas de partage (les voix, celle du président est prépon-
déranlc.

M . Schreiner, rapporteur, et les commissaires membres du
grimpe socialiste ont présenté un amendement n " 39 ainsi
libellé :

e Rédiger ainsi l'article 38 bis :

• Le conseil d'administration de la société prévue à
l'article :38 comprend douze membres nom !és pour trois
ans : deux parlementaires désignés r(• peetivement par le
Sénat et par l'Assemblée nationale : un administrateur
nommé par la Haute autorité, président ; un administrateur
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désigné par le conseil naibittal de la communication audio-
visuelle : deux représentants du personnel de la société :
trois administrateurs représentant l'Elat actionnaire ; trois
administrateurs désignées par le conseil d'orientation prévu à
l 'article 38 . En cas de partage des voix, celle du président
est prépondérante.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Bernard Schreiner, rapporteur- La contnuission demande à
t'Assemblée de revenir au te> te qu ' elle a adopté en premiére
lectur e pou r la composition du conseil d'administration de la
société prévue à l 'article 38.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement :'

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Favo-
rable.

M. le président, ,te mets aux voix l'amendement n' ' 39.

(L 'nrnenrlernent est adopte .)

M. te président . En con-'équence, ce Ie`xte devient l'arti-
cle 313 1rie .

Article 39.

M. le président . = Art . 39 . — Une sor!été nationale de pro-
gramme de radio .iffusinn sonore et de télévision . criée par
décrut, est chargée de la conception d'un programme mis à la
disposition clos sociétés régionales ou lerriterialcs de radiodif-
fusion sentnr et de lélévi,i .en des dép :u•lcnoents et territoires
d'ouue-nu-r et de la collet-iicitu territoriale de Mayotte prévues
à l'arttilt- 50 de la présente loi.

- ('es sociétés peuvent programmer par priorité les tenures
et docunuvlls audiotisuels produits par elle ; . Elles font assurer
la diffusion de ce progs'anunc dans leur 'ceci territorial.

Dans les conditions fixée, per son cahier des charges . la
société nationale de programme prévue au pr joier alinéa
ci-dessus :

produit potin elle niéniu et à titre accessoire des tettVi'es
et documents audiovisuels.

participe à des accords de coproduetion,

- passe des accords de commercialisation.

w Celte société est une filiale commune des sociétés nationales
prévues aux articles :35 et :38 ci-dessus qui possèdent ensemble
la majorité de son capital . l'Etat détenant le reste . La réparti-
tion du capital est fixée pas' (Perd.

Un conseil ci'orientalinn, présidé par le président du conseil
d'administration de cette société et dans lequel figurent des
représentants des sociétés régionales et territoriales prévues à
l ' article 50, est créé par un décret qui en précisera la crntposi-
tion et les attributions.,

M. Schreiner, rapporteur. et les commissaires membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement n" 40 ainsi rédigé :

Substituer aux sept premiers alinéas de l'article 39,
les nouvelles dispositions suivantes :

2 Une société nationale est chargée de la conception
et de la programmation d'oeuvres et de documents audio-
visuels du service public de la radiodiffusion et de la
télévision dans les départements et territoires d 'outre-mer
et dans la collectivité territoriale (le Mayotte . Elle est créée
par décret.

Dans les conditions fixées par son cahier des charges,
la société nationale prévue au présent article petit :

produire pour elle-ménie et à litre accessoire des
oe uvres et documents audiovisuels,

participer à des accords de coproduction,

• — passer des accords conunercialisation en France.

• Le capital de cette ° est entièrement détenu par
les sociétés nationales t.

	

.

	

aux articles 35 et 38 ci-
dessus, qui possèdent casent, -	la majorité du capital, et
par I Élut . Un décret précise la répartition du capital . a

SFAN('E DU 7 JUILIJ'T 1982

	

4271

Sur cet amendement, le (Gouceritence•nI a présenté tut soua-
amendevneni n" 86 ainsi libellé:

Rédiger ainsi le premier alinéa de l'amendement n" 40 t
= Une société nationale de programme, qui est créée par

décret, assure la coordination des sociétés régionales et
territoriales de radiodiffusion sonore et de télévision pré-
vues à l'article 50 de la présente loi . Elle est chargée de
concevoir des programmes mis à la disposition de ces
sociétés en réservant une plaide prioritaire aux o e uvres
conçues et produites pin' cclles•c•i.

: .a parole est à M . le rapporteu r, pote' soutenir l'amendement
n" 40.

M. Bernard Schreiner, ri, inrteer . I .'annendement n " 40 tend
à rétablir le texte adopté en première lecture par l ' Assemblée
nationale, tout en tenant compte de dispositions votées par le
Sénat et relatives aux prérogatives des sociélès nalionales de
programme. Nous aurons d ' ailleurs l ' occasion de le retoir dans
d'autres articles.

M. le président . La parole est à M . le ministre pour soutenir
le sous-amendement n" 86 et donner l'avis du Gouvernement
suc' l ' anuvidement n" 40.

M. le ministre chargé des relations avec le parlement, l .e :aus-
antentletment n " 86 propose une nouvelle rédaction du premier
alinéa de l ' amendement n" 40 afin de reprendre une phrase
importante adoptée par le Sénat.

Le Gouvernement veut ainsi favoriser une meilleure articu-
lation des missions de la société de l ' article 39 et des sociétés
de l' article 50, sur le modèle des relations établies entre les
sociétés de l 'article :38 et les sncielés de l'article 49.

M. le président . Quel est l ' avis de la t-onunission sur le smis-
amendement n'• 86 ?

M. Bernard Schreiner, rop)en'trur. La commission n ' a pan pu
étudier le sous-amendement présenté pat• le Goiuvernemcnl.

Dans la mesure ois la proposition du Sénat . reprise par le
Gouvern e ment, enl'respnnd à ce quo nous avons prévu à l 'arti-
cle 38 pote- la société nationale (le programnw chargée dos
soçietés régionales de télévision, il tue semble . à litre personnel,
que ce sous ainendeuie'nl établit une correspondance qui petit
être acceptable et je nue range à Yetis dit Gouverneme nt.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendem e nt n "
(Le ,aote .e-rnrtcnil',neiil te st adepte .)

r

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 40, modifié
par Ic' sous-amendement n " 86.

(L'amendement, arme modifie, est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ' .,.

Je mets aux voix l'article 39, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 39, ainsi modifié, est adopté .)

Article 39 bis.

M. le président « Art, 39 bis . — Le conseil d'atbninistralinn
de la société nationale de programme prévue à l'article 39
comprend douze membres nommés par décret pou' cinq ans:

« — le président, nommé par la Haute autorité ;

• — deux parlementaires, désignés respectivement par l ' Assem-
blés nationale et pal' le Sénat ;

« — tin administrateur, désigné par le conseil national de la
communication audiovisuelle;

s — un administrateur, désigné par le conseil d'orientation
prévu à l'article 39 ci-dessus;

-- trois administrateurs, désignés par l'assemblée générale
des actionnaires ;

•z — deux représentants du personnel permanent cle la socié té ;
— deux représentants du personnel intermittent.

•* En cas de partage des voix, celle du président est pré•pot-
dérantc . s
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M . Schreiner et les membres du groupe socialiste ont présenté
un amendement n" 82 ainsi libellé:

« Rédiger ainsi l'article 39 his:

« Le conseil d ' administration nie la société prévue à l ' article 39
comprend doue, membres nouures pour t rois ans : un adminis-
trateur nommé par la Haute autorité, président ; deux repré-
sentants du personnel de la société : deux parlementaires dési-
gnés respectivement par l ' Assemblée nationale et le Sénat ;
t rois administrateurs désignés par le conseil d'orientation ; qua-
tre adrninietrateu's désignés par l ' assemblée ;générale des action-
mires . En cas de partage des voix, celle du président est pré-
pondérante.»

La parole est à M. le rapporteur.

M . Bernard Schreiner, rappor'tesr . Comme pour les articles
37 et 38 bugs, la durée du mandat prévue pat' le Sénat parait
tr op longue et la composition prupusée pour le conseil d'admi-
nistration de cette société remet gravement en cause l ' équilibre
instaure' par le texte que l'Assemblée nationale avait adopté
en première lecture.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Avis
favorable.

M. le président . Je mets aux ccix l ' amendement n" 82.

(L«neeniieinent est (Mopti .)

M. le président. En conséquenee, ce texte devient l'article
3'9 his .

Article 42.

M . le président . 4 Art . 42. — .Une société nationale, créée par
di;rct . est chapée lie la pruducliun d ' evueres et de documents
andine usuels.

. Lite. fournit des pre,t,tiuns, notamment pour le compte des
soc• :étes n ;tionles, régionales ou territoriales de programme.

Les actions de celte société sont nominatives. Elles ne peu-
vent étre détenues que par l'E,at qui possède la majorité du
capital . peu' d ' autres pers'-unes numides de droit publie, par des
sociétés n .dit'n,des ou pal' des sociétés d ' économie ((ciste . la
l'action rio captal delenue par chacune des sociétés nationales
de programme de télévision est fixée par déced.

«Fei nt. participe à des accords cle c•upruducliun . a

Personne ne demande la paro l e ? . ..

Je mets aux°voix l'article 42.

(L'article 42 est adopté .)

Article 43.

M . le président . . Art . 43 . -- Le conseil d ' administration de
la société nationale de production comprend douze membres
nommes pour cinq ans:

. — le président, nommé par la Haute autorité;

« — deux parlementaires, désignés respectivement par l'As-
semblée nationale et par le Sénat;

. -- un administrateur désigné par le conseil national de la
contntunicalion audiovic,uelle ;

• — un représentant de la société de commercialisation ;

« — tr ois administ rateurs désignés par l'assemblée générale
des actionnaires;

• — deux représentants du personnel permanent de la
société ;

« -- deux re'préseniants du personnel intermittent.

• En cas de partage des voix, celle du président est prépon .

K.déviante.

M . Schreiner. rapporteur , et les commissaires membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement n" 41 ainsi
rédigé :

Substituer aux huit premiers alinéas de l'article 43
les nouvelles dispositions suivantes :

« Le conseil d'administration de la société prévue à
l'article 42 comprend douze membres nommés pour t r ois
ans : un administrateur nommé par la Haute autorité, pré-

salent . un administrateur de•sipué par le conseil nalioral
de la coutnunication audiovisuelle, deux r,présente nts
du personnel de la société et hait administrateurs dési-
gnés par l ' assemblée générale des actionnaires.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Bernard Schreiner, rapporteur . Ce t amendement propose
de revenir au Iesle tee l'AS„tnblee nationale.

M . le président. Quel cet l'anis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement. Avis
favorable.

M . le président. de mets aux voix l ' amendement n " 41.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je nuls aux voix l'article 43, modifié par l'amendement
n " 41.

(/ :article 43, ainsi modifié, est adopté .)

Article 44.

M. le président . Le Sénat a supprimé l'article 44.

Article 45.

M. le président . de donne lecture de l'article 45:

Section III

I :institut noGohnl de id contrnurnicntiort uudiorisitetfe.

s Art . 45 . -- 1 . — Un institut national de la communication
autliovtsucllc, établissement public' (le l'Elat à caractère indus-
triel et cmmrmrcial_ doté de l'autonomie administrative et finan-
cière, remplit los missions suivantes:

• -- il est chargé de la conservation et de l ' exploitation des
archives des sociétés nationales de radiodiffusion sonore et
de télévision prévues aux articles 35, 36, 38 . 39 et 42 ci-dessus.
II détermine les oln-jcctifs et les conditions de conservation
et d'expioitalinn des archives des sociétés régionales ou terri-
1nel :des de radiodiffusion sonore et de lclévisiun pré, ucs aux
articles 48, 49 et 50 ci-dessous et en contrôle la réalisation.
Il peut apporter son concou rs à tout organisme public ou privé
putt' la protection et la mise en valeur du pat r imoine audio-
denol . Il est assisté clans ces missions pat' le comité scienti-
fique prévu au paragraphe II du présent article;

s - - il contribue, selon des modalités fixées par décret
en Conseil d ' Etal, à la formation initiale et continue des per-
sonnels de l'audiovisuel et a l'enseignement supérieur audio-
1 isucl ;

e — il contribue, selon des modalités fixées par décret en
Conseil d'Elat, à la recherche relative à la production, à la
création et à la communication audiovisuelles . 11 produit (les
couvres et documents audiovisuels en liaison avec ses aelitités
de recherche.

Il . — Un comité scientifique est créé auprès de l'insli-
tut national de la communication audiovisuelle . II est consulté
notamment sur les objectifs et les moyens de la conservation
et de l'exploitation des archives nationales, régionales et terri-
toriales des sociétés de radiodiffusion sonore et de télévision.
Sa composition est fixée par décret.

« III . — L'institut national de la communication audiovi-
suelle commercialise les archives dont il a la peopre ité, sots
réserve des attr ibutions de la société créée à l'article 56 cri-des-
sous.

« A l'issue d'un délai de tr ois ans après la date de cor
première diffusion, les archives des soc•iélé; nationales, régio-
nales ou territoriales de radiodiffusion sonor e et de télévision
devient, :nt. la propriété de l'institut national de la communi-
cation audiovisuelle.

s Sous l'observation des conditions de délai prévues à l'ali-
néa précédent, les archives des sociétés nationales (le radiodif-
fusion sonore et de télévision accumulées entre l'entrée en
vigueur de la loi n" 74-696 du 7 août 1974 relative à la radin-
diffusion et à la télévision et la mise en vigueur de la présente
loi deviennent la propriété de l'institut national de la conunu-
nicaticn audiosisuelle. A



ASSEMÜI.f'1: NATIONALE — 1'• SEAN( 'E DU 7 .II!ILLt:'r 1982

	

4273

M. Schreiner, rapporteur, et les conuniesaires membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement n" 42 ainsi
rédigé:

.. Supprimer la dernière phrase du deuxième alinéa du
paragraphe 1 de l 'article 43.

I .a parole est à M. le rapporteur.

M. Bernard Schreiner, rapporteur . Le Sénat a instauré auprès
de l'institut national de la communication audiovisuelle un
comité scientifique . Il n'a pas semblé utile à la commission de
prévoir une telle création dans la loi . J'aurai l'occasion de reve-
nir sur ce sujet tout à l'heure.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Mime
avis que la commission .

M . le président . Sie mets :rus voix l'anu'ndemeni n` 41.

(L 'annelaien'ut est atrloptt .)

M . le président . M . Schreiner, rapporteur, et les coe nrisseiree
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement n" 4 .3
ainsi rédigé:

s supprimer le paragraphe Il de l'article 45.

1 .a parole est à M. le rapportera'.

M . Bernard Schreiner, rapporteur . Cet amendement tend à
supprimer la disposition introduite par le Sénat et inst :uu'ant
un comité scientifique auprès de l'institut national de la com-
munication audiovisuelle . 11 :tees a semblé inutile de prévoir
cette création dans ce projet.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 42.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Schreiner, rapporteur, et les commis-
saires membres du groupe socialiste ont présenté un amende-
ment n' 43 ainsi libellé :

" Rédiger ainsi le troisième alinéa du paragraphe I de
l'article 45:

— il assure ou fait assurer la formation continue des
personnels du service public de l'audiovisuel, et contribue
à la formation initiale et à l'enseignement supérieur . s

La parole est à tM. le rapporteur.

M . Bernard Schreiner, rapporteur. Il s'agit de donner une
définition beaucoup plus rigoureuse des missions de formation
de l'institut national de la conununieation audiovisuelle.

Une situation prédominante serait ainsi donnée à cet institut
en matière de formation continue des personnels du service
public, ce qui ne l'empêche nullement de confier, en accord
avec les intéressés, la charge de former à d'autres organismes.
Dans tous les cas, l'institut aura été consulté . Il contribuera
à toutes les autres formations, qu'elles soient initiales ou
supérieures.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Avis
favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 43.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Schreiner, rapporteur, et les commissaires
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement
n 44 ainsi libellé :

Rédiger ainsi le début du quatrième alinéa du para-
graphe I de l'article 45 :

— il assure et fait assurer des recherches sur la
production, la création et la communication audiovisuelle;
il produit . . . : > (le reste sans changement).

La parole est à M . le rapporteur.

M . Bernard Schreiner, rapporteur . Cet amendement tend à
préciser le rôle de l'institut national de la communication
audiovisuelle en matière de recherche, en marquant qu'il peut
être étr oitement associé à la programmation interorganismes
des recherches relatives à la communication audiovisuelle . Cette
disposition ne lui confère pas pour autant un monopole ; elle
permet, au contraire, d'assurer une bonne coordination avec
d'autres partenaires de la recherche dans ce secteur qui est en
plein développement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Avis
favorable .

M. le ministre chargé des relations avec le Par lement . Favo-
rable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 45.

(L ' amendement est adopté .)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 84 ainsi rédigé :

Au début du deuxième alinéa du paragraphe iii do
l'article 45, substituer au chiffre : a trois s, le chiffre :
s cinq e.

La parole est à M. le ministre chargé des relations avec le
Parlement.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . I .e
Gouvernement estime qu'il est plus sage de porter à cinq ans
le délai à l'issue duquel les sociétés de programme et la
S . F. P. devront transférer à l'institut de la communication
audiovisuelle les droits qu'elles di'tienncnt sur leurs archives.
Il convient d'ailleurs de préciser que ce transfert a pour effet
de substituer purement et siniplement l'institut aux sociétés
n'tionales dans les droits que celles-ci détiennent au moment du
transfert . Cette disposition n'empêche donc pas ces sociétés do
céder, d'ici là, à des tiers des droits d'exploitation pour une
période supérieure à cinq ans.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Bernard Schreiner, rapporteur. C'c . t une disposition très
sage.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 84.
(L 'amendement est adopté .)

M. le président . M. Schreiner, ra p porteur, et les commissaire;
membre ', du groupe socialiste ont présenté un amendement n" 16
ainsi rédigé

c Dans le deuxième alinéa du paragraphe III de l'ar-
ticle 45, après les mots : « et de télévision a, insérer les
mots : « prévues au présent titre s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Bernard Schreiner, rapporteur. C'est un amendement de
précision.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement. Favo-
rable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 46.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. Pionne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 45, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 45, ainsi modifié, est adopté .)
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Article 46.

M. !( p résident. < Art . 46 . — Le conseil d'administration de
l'établissement public comprend seine membres nommés par
décret pou r cinq ans :

e — deux parlementaires désignés respectivement par l'Assem-
blée nationale et par le Séna : ;

4 - - quatre représentants de I Etal ;

e — un administrateur désigné par la Haute autorité :
-- un administrateur désigné par le Conseil national de la

communication audiovisuelle:

e — quatre représentants (les sociétés nationales de programme
ou de production;

< — quatre représentants du

	

personnel (le l 'établissement.
e Le président, choisi paroi

	

les membres du

	

conseil d'admi
nistration, après avis de la Haute autorité, et le directeur général
sont nominés pou' cinq ans par décret en Conseil des ministres.

e En cas de partage des voix, celle du président est prépon-
dérante.

< Le président organise la direction de l'établissement . -

M. Schreiner . rapporteur, et les commissaires membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement n" 47 ainsi rédigé :

c Substituer aux neuf premiers alinéas de l ' article 46 les
nouvelles dispositions suivantes :

<Le conseil d ' administration enmprend sc'i ;.e ntcmbres
nommés pour trois ans : deux parlementaires désignés res-
pectivement par le Sénat et l'Assemblée nat io nale : un
a(iministtatcur nommé par la Haute autorité : un adminis-
tr ateu r désigné par le Conseil national de la communication
audiovisuelle : six représentants de l'Etat : quatre repré
sentants des soc'iété's nationales de programme : deux repré-
sentants du personnel de 1 'é ta hlisscI eni. . I .e président, choisi
parmi les membres du conseil d'administration après avis
de la haute autorité . et le (iirertenr général, sont nommés
pour trois ans, pal. décret en Conseil des ministres. Le
président a voix prépondérante en cas de partage.

La parole est à M . le rapporteur .

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Tout à
fait favorable.

M . le président . La parole est à M . Alain Madelin.

M . Alain Madelin . Je ne suis pas certain que celle transforma-
tion grammaticale ne soit que rédactionnelle . En loin cas je
l'interprète différemment.

.A propos de l'expression du produit des taxes affectées au
sert ici.> public. . qui figurait clans le texte initial, nous avions
manifesté, en première lectu re, notre inquiétude, malgré le
mutisme du Gouvernement, que des taxes ne soient créées sur
certains produits de l ' audiovisuel -- cassettes ou magnétoscopes
par exemple ---- et affectées aux ressources du service public,
c'unne cela avait été indiqué, sinon par le Gouvernement du
moins par certains de ses proches . Nous avions dune souhaité
rue l'on ne parle que d'une seule taxe -- qui serait alors la
redevance --- quelles qu ' en soient les modalités fixées par l'Assem-
blée.

Je vois dans cette transformation g rammaticale le fait que le
Gouvernement renonce à affecter les taxes complémentaires
envisagées sur les cassettes ou sur les magnétoscopes à des
ressources du service publie.

M . le président . Je nets aux voix l ' amendement n" 83.

I f, ' tllnendeln PUt (r it adapté' .)

M. le président. Personne ne de mande plus la parole? . ..

,!e mets aux voix l'article 47, modifié par l'amendement n' 83

(Lim•ticic 47 . ainsi modifié . est adopté .)

Article 48.

M. le président . Je donne lecture (le l'article 48:

('u.+rrruE III

L ' organisation décentralisée du service public
de la radiodiffusion sonore et de la télévision.

M . Bernard Schreiner, rapparie . r . Comme pour les autres
conseils d'administ ration il s'agit d'un retour au texte de l'Assem•
bléc nationale.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Favo-
rable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 47.

(L 'amendement est adopté .)

M. le président Personne ne demande plus la parole ? . ..

Jr mets aux voix l'article 46, modifié par l'amendement n" 47.

(L'article 46, ainsi modifié . est adopté .)

Article 47.

M. le président. < Art . 47 . — Les ressources de l'établissement
publie comprennent, notamment, les contributions forfaitaires
versées par les sociétés nationales de programme de radiodiffu-
sion sonore et de télévision, la rémunéretion des services rendus
et l'attribution d'une partie du produit de la taxe affectée au
service public• . s

M. Schreiner, rappor teur, et les commissaires ntcmbres du
groupe socialiste ont présenté un amendement n' 83 ainsi rédigé :

< A la fin de l'article 47. substituer aux mots : •' affectée
au service public

	

les mots : h prévue à l 'article 60 . 0

La parole est à M . le rapporteur.

M . Bernard Schreiner, rapporteur . II s'agit d'un amendement
rédactionnel, nous en avons déjà parlé tout à l'heure.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Art . 48. — I . — Des sociétés régionales ale radiodiffusion
sonore, dont la création est autorisée par décret gèrent . dans
la limite de leur ressor t territor ial les stations locales ale radio-
diffusion sonore du secteur publie de l'audiovisuel prévues au
paragraphe II du présent article.

< II . -- Des stations locales ale radiodiffusion sonore du secteur
public de l'audiovisuel sont enargées de la conception et de la
programmation (Pieuvres et de documents audiovisuels.

III . -- Les sociétés régionales de radiodiffusion sonore peu-
vent collaborer avec les stations locales, prévues au para-
graphe II du présent article . pour concevoir et programmer des
(ouvres et des documents audiovisuels à caractère régional.

s IV. I.es sociétés régionales de radiodiffusion sonore peu-
vent céder ou concéder à des tiers les droits qu'elles possèdent
sur les œuvres et documents audiovisuels produits par elles-
tuémes ou par les stations locales.

V . -- I .e comité prévu au troisième alinéa (le l'arti'te 35
de la présente loi participe à la planification des moyens et
donne son avis sur leur répartition entre les sociétés régio-
nales.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 48.

(L'article 48 est (utopie.)

Article 49.

M. le président. u Art . 49. — Des sociétés régionales de pro-
gramme de télévision dont la création est autorisée par décret,
et qui sont progressivement dotées des moyens nécessaires par
la soc•iéte nationale prévue à l'article 38 ci-dessus, sont chargées,
dans le ressort territo rial d'une ou plusieurs régions, de la
conception et de la programmation d'émissions du service public
de la télévision . Elles programment par priorité Ies émissions
qu'elles produisent selon les modalités définies au paragraphe I
(le l'article 38 ci-dessus .
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« Dans les conditions fixées par leurs cahiers des charges, les

	

M . Schreiner a présenté un amendement, n" 87, dont la rom-
sociétés régionales de programme de télévision :

	

mission accepte la discussion et qui est ainsi rédigé :

— produisent pour elles-mêmes, et à litre accessoire, des
oeuvres et documents audiovisuels;

— participent à des accords de coproduction ;

-- passent des accords de commercialisation en Franc'. . .

M . Schreiner, rapporteur, et les commissaires Inc nthres du
groupe socialiste ont présenté un amendement n'• 48 ainsi libellé

s Rédiger ainsi l'article 49:

,, Il est créé, dans le délai prévu au deuxième alinéa
ci-dessous, douze sociétés régionales de télévision chargées,
dans le ressort territorial d'une ou plusieurs régions, de la
conception et de la programmation des oeuvres et docume nts
audiovisuels du service publie de la télévision.

La société nationale prévue à l'article 38 devra no•ili'e
en oeuvre progressivement sur quatre années les moyens en
fonctionnement et en investissement pe rmettant à ces socié-
tés de concevoir et de produire des programmes diffa és
chaque jour et d'assurer leur autonomie de programmation.

Dans les conditions fixées par lems cahiers des charg e s,
les sociétés régionales de télévision:

--- produisent cles ouvres et documents audiovisuels;

• — participent à des accords de coproduction:

« — passent des accords de commercialisation.

+ La création d'autres sociétés régionales de télévision
est autor isée par décret.

Les sociétés peavenl céder ou concéder à (les tiers les
droits qu'elles possèdent sur les oeuvres et documents audio-
visuels qu'elles produisent

La parole est à M . le rapporteur.

M . Bernard Schreiner, rappnrtet!r . La commission spéciale,
qui avait estimé que le Sénat avait amélioré sur de nombreux
points les dispositions concernant les sociétés mitionales de
radiodiffusion, ne peut être (l'accord avec le texte que propose
le Sénat pour l'article 49.

En effet, le Sénat a supprimé deux éléments essentiels yui
sont les garants d'une mise en oeuvre effective de la décenu'a-
lisation, à savoir le nombre des sociétés régionales à c•"éet' et
le délai de quatre ans prévu pour leur création.

Voulant lever toute incertitude quant à l'avenir de la décen-
tralisation télévisuelle, nous proposons d'en revenir au texte
adopté par l'Assemblée en première lectu r e, en conservant tou-
tefois les précisions utiles apportées par le Sénat sur les ai tïi-
butions des sociétés régionales en matière de production, copro-
duction et commercialisation.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernem e nt :'

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Tout à
fait favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 48.

(L ' amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence, ce texte devient l'article 49.

Article 50.

M . le président. « Art . 50 . — Dans le ressort d'une ou plusieurs
régions d'ou-e-mer ou d'un ou plusieurs territoires d'outre-mer,
des sociétés régionales ou territoriales de radiodiffusion sonore
et de télévision, dont la création est autorisée par décret, sont
chargées de la conception et de la programmation d'émiseions
du service public de la radiodiffusion sonore et de la télévision,

s Elles programment par priorité les émissions qu'elles pro-
duisent selon les modalités définies au paragraphe I de l'arti-
cle 38 ci-dessus-

a Dans les conditions fixées par leurs cahiers des charges, ces
sociétés produisent pour elles-mêmes, et à titre accessoire, des
oeuvres et documents audiovisuels, participent à des accords de
coproduction, passent des accords de commercialisation en
France .

s A la fin du deuxième alinéa de l'article 50, substiluer
aux mots : s au paragraphe 1 de l'article 38 e, les motet

au deuxième alinéa de l'article :18

La par ole est à :1I . Schreiner.

M . Bernard Schreiner, rapporte ur . Il s 'agit d'on simple amen-
dement de coordination avec la dérision prise par l'Assemblée
nationale à Garlicle 38.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement. rave-
t'ablc

M. le président. Je mets aux voix l'a nendcnumt n" 87.

(L'ami mentent est m'opte .)

M . le président . Pe rsonne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 50 . modifié pat' l'amendement n" 87.

(L'artirlc 50 . aius•i mcsbfir, cet adopté .)

Article 52.

M. le président . s Art . 52. -- I .e conseil d'administ ration de
cha c one des sociétés régionales ou territoriales de programme
prévues aux articles 48, 49 et 50 c ri-dessus, comprend au moins
douze membres nommés pour cinq ans :

-- le président, nommé par la liane autorité:
s

	

deux conseillers régionaux ;nt moins, désignés dans des
conditions fixées par décret, par les conseils régionaux ;

s . -- deux administrateurs désignés en leur sein par les
commués régionaux de la c•ounnunication audiovisuelle:

— trois administrateurs désignés par l'assemblée générale
des actionnaires :

-- deux représentants de personnel permanent de la
société ;

• — deux représentants du personnel intermillent.
s En cas de partage des voix . celle du président est pré•pon-

déranle.
« I .e président du conseil d'administration de chacune des

sociétés visées aux articles 43, 49 et 50 adresse un rapport
annuel public au conseil régional et au co ;cité régional de la
connnmuticalinn audiovisuelle prévu à l'article 27 . .E

M . Schreiner, rapporteur, et les commissaires membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement n" 49 ainsi
rédigé :

s Substituer aux huit premiers alinéas de l'article 52
le nouvel alinéa suivant :

s Le conseil d'administr ation de : ; sofiélés prévues aux
articles 48 . 49 et 50 ri-dessus, comprend douze membres
nommes pou' trois ans : un administaleur nommé par la
Haute autorité, président ; deux administrateurs désignés
par les comités régionaux de la communication audiovi-
suelle : deux représenta ;:ls du personnel de la société ;
sept administrateu rs désignés par l'assemblée générale des
actionnaires . En cas de partage des voix, celle du président
est prépondérante.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Bernard Schreiner, rapporteur. Cet amendement tend à
revenir au texte de l'Assemblée qui réalise le meilleur équilibre
possible entre les partenaires associés à la gestion des sociétés
régionales de radio et de télévision.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Favorable !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 49.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 52, modifié par l'amendement n' 49.

(L'article 52, ainsi ,nvdifid, est adopté .)
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Avant l'article 53.

M. le président. Je donne lecture de l'intitulé du chapitre IV :

CnArI'rnE IV

L'action extérieure du service public de la radiodiffusion sonore.

Il n'y a pas d'opposition ? . ..

(Cet intitulé est ainsi rédigé .)

M . le président . Le Sénat a supprimé la division de la section 1
et son intitulé.

Articles 53 et 54.

M. I. président . a Art . 53 . -- Une société nationale, filiale
de la société nationale de programme prévue à l'article 35, est
chargée d'assurer la conception et la programmation des
émissions de radiodiffusion sonore du service public destinées
à la diffusion internationale, notamment aux Français de
l'étraager, ainsi que de produire des œuvres et documents
radiophoniques destinées à la distribution internationale, clans le
cadre des obligations définies par son cahier des charges et en
application de conventions conclues entre elle et l'Etat . a

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 53.

(L'article 53 est adopté .)

<Art . 54 . — Le capital de celle société nationale est réparti
par décret entre la société nationale de radiodiffusion sonore,
qui en détient la majorité, et l'Etat . s — (Adopté .)

Article 55.

M . le président . a Art . 55. — Le conseil d'administration de la
société natioreie de programme prévue à l'article 53 comprend
douze membres nommés pour cinq ans :

-- le président de la société nationale de programme de
radiodiffusion sonore prévue à l'article 35, président

e — deux parlementaires désignés respectivement par
l'Assemblée nationale et par le Sénat ;

e — un représentant de l'Elat actionnaire ;

e — un administrateur désigné par le conseil national de la
communication audiovisuelle ;

e — un représentant de la société de commercialisation ;

e — deux administrateurs désignés par l'assemblée générale
des actionnaires ;

• — deux représentants du personnel permanent de la
société;

«— deux représentants du personnel intermittent.
e En cas de partage des voix, celle du président est prépon-

dérante . s

Je suis saisi de deux amendements, n"^ 73 et 50, pot Int être
soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 73 présenté par le Gouvernement est ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi l'article 55 :

e Le conseil d'administration de la société comprend
douze membres nommés pour trois ans :

e — ie président, qui est le président de la société
nationale de radiodiffusion visée à l'article 35;

e — deux parlementaires désignés respectivement par le
Sénat et par l'Assemblée nationale, un administrateur
désigné par le conseil national de la communication audio-
visuelle, deux représentants du personnel de la société,
deux administrateurs désignés par la société nationale de
radiodiffusion, trois administr ateu rs désignés par l'Etat
actionnaire, un représentant de l'établissement public prévu
à l'article 32.

« En cas de partage des voix, celle du président est
prépondérante. »
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L'amendement n " 50 présenté par M . Schreiner, rapporteur,
et les commissaires membres du groupe socialiste est ainsi
rédigé:

o Substitue ' aux neuf premiers alinéas de l'article 55 les
nouvelles dispositions suivante :4:

a Le conseil d'administration de la société comprend
douze membres nommés pour trois ans :

• -- le président de la société nationale de radiodiffu-
sion sonore prévue à l'article 35, président ;

• -- deux parlementaires désignés respectivement par le
Sénat et par l'Assemblée nationale, un administrateur
désigné par le conseil national de la communication audio-
visuelle, deux représentants du personnel de la société,
quatre administrateurs désignés par la société nationale
de radiodiffusion sonore, deux administrateu rs désignés par
l'Etat actionnaire dont l'un représentant l'établissement
public de diffusion prévu à l'article 32. r

La parole est à M. le ministre chargé des relations avec le
Parlement, pour soutenir l'amendement n" 73.

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Notre amendement tend à assurer un meilleur équilibre du
conseil d'administration, notamment entre Radio France --- trois
administrateurs dont le président — et l'Etat — trois adminis-
trateurs.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Bernard Schreiner, rapporteur . La commission spéciale
voulait revenir au texte de l'Assemblée nationale mais, au cou r s
de la réunion qu'elle a tenue en application (le l'article 88 du
règlement, elle a adopté l'amendement du Gouvernement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 73.

(L'amendement est adopte .)

M. le président. En conséquence, ce texte devient l'article 55
et l'amendement n" 50 n'a plus d'objet.

Avant l'article 56.

M. le président. Le Sénat a supprimé la division de la sec-
tion II et sun intitulé .

Article 56.

M. le président . Je donne lecture de l'article 56:

Cliéel ttE IV bis.

La commercialisation des oeuvres et documents audiovisuels.

a Art . 56 . -- Une société est chargée de commercialiser à
l'étr anger des oeuvres et documents audiovisuels dont les sociétés
et établissements publics prévus au présent titre lut confient
ou lui cèdent les droits clans des conditions définies par leurs
cahiers des charges.

« Dans le cadre de conventions conclues avec l'Etat, elle
apporte son concours à l'action culturelle à l'étranger.

« Elle participe, à titre accessoire, à des accords de coproduc-
tion et passe des acco rds de commercialisation en France et à
l'étranger, à l'exclusion d'accords lui confiant la diffusion
d'oeuvres cinématographiques en France. »

M . le président . La parole est. à M . Alain Madelin.

M . Alain Madelin . Je présenterai une brève remarque sur la
société chargée de commercialiser à l'étranger des oeuvres et
documents audiovisuels.

Elle a donné lieu en première lecture à une bataille entre la
major ité et l'opposition. Nous avions dénoncé une première
rédaction qui visait à créer une sorte de secteur nationalisé
du cinéma et fait remarquer que les dispositions proposées in
extremis par M. Fillioud ne rencontreraient certainement pas
l'agrément de M. Lang et de la profession cinématographique.

Nous espérions que la navette avec le Sénat permettrait de
corriger le faux pas du ministre . Nous nous réjouissons que
le Sénat l'ait fait et que la majorité s'apprête à le suivre .
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M . le président . la parole est à M . le président de la commis-
sion spéciale.

M . Claude Estier, président tle lu commission . Le fait que nous
acceptions la rédaction du Sénat est bien la preuve que la
majorité n'a jamais eu l'intention de nationaliser le cinéma
connue l'opposition a voulu le faire croire lors du débat en pre-
mière lecture.

Du reste, nous avons accueilli favorablement toutes les amélio-
rations apportées par la Haute Assemblée : c ' est bien la preuve
que nous voulons que ce débat se déroule dans des conditions
parfaitement démocratiques.

M. le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 56.

(L ' article 56 est adopté .)

Article 59.

M . le président . Je donne lecture (le l'article 59:

CHANTRE V

Dispositions relatives au financement du service public
de la radiodiffusion sonore et de la télévision.

Art . 59 . -- Le financement des organismes du service
public de la radiodiffusion sonore et de la télévision, créés
au titre III de la présentai loi, est assuré par des ressources
spé :ifiqucs dont le montant est approuvé chaque année par le
Perle nient à l ' occasion du vote de la loi de finances.

En ouU'e, chaque organisme du servie, public bénéficie
des recettes de toute nature correspondant à ses activités,
nulantnrent aux services rendus aux adndnietralions .,

M . Schreiner, rapporteur, et les commissaires membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement n " 51 ainsi
rédigé :

, Dans le premier alinéa de l ' article 59, subelituer aux
mots : a approuvé chaque année pal' le les mots : sou-
mis pour approbation au ..

La parole est à M . le rapporteur.

M . Bernard Schreiner, rapporteur. 11 s ' agit d ' un amendement
d'ordre rédactionnel.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Favo-
rable !

M . le président . .Je mets aux voix l'amendement n" 51.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la pende? . ..

Je mets aux voix l'article 59, modifié par l'amendement
c" 51.

(L'article 59, ainsi modifié, est adopté .)

Article 60.

M. le président. a Art. 60 . — Chaque année, à l'occasion du
vote de la loi de finances, le Parlement, sur le rapport d'un
membre de chacune des connaissions des finances de l'Assem-
blée nationale et du Sénat ayant les pouvoirs de rapporteur
spécial, autorise la perception de la taxe dénommée redevance
pour droit d'usage, assise sur les appareils récepteu rs de télé-
vision, approuve la répartition du produit attendu de la rede-
vance et fixe le montant du produit attendu des recettes pro-
venant de la publicité de marques à la télévision .>

Je suis saisi (le deux amendements n'' 52 et 88 pouvant être
soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 52 présenté par M . Schreiner, rapporteur,
et les commissaires membres du groupe socialiste est ainsi
rédigé :

e Après les mots : ., récepteurs de télévision

	

suppri-
mer la fin de l'article 60. s
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L ' amendement n" 88 présenté par le Gouvernement (et ainsi
rédigé:

.. A la fin de l'article titi, sahidituer aux mots :

	

et fixe e,

les utot .; : a ainsi que

lia partit' est à M . le rapporter' . pour soutenir l'amendement
n " 52.

M . Bernard Schreiner, rapporteur. Il n ' a pas paru utile
à la commission spéciale de spécifier à nouveau que le Parle-
ment 4 approuve la répartition du produit attendu de la rede-
vance et fixe le ntonlaut du produit attendu des revenus pro-
venant de la publicité de marques à la télévision 4, car cela
fait double emploi avec les :ar ticle 59 et 62.

To utefoi s si le Gouvernement insiste pour que celle Pr é-
cision soit maintenue . nous ne pourrons (rue nous rendre à celle
marque de respect du I' :u'lentcnt.

M. le président . 1 .a parole est à M . le ministre charge" des
relations avec le Parlement, pour défendre l'amendement n 88.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement, Mieux
vaut en effet donner au Parlement la place qui lui est lue et
maintenir le membre de phrase ajouté par le Sénat, qui a le
mérite supplémentaire (le clarifier la double nature des res-
sources propres des sociétés, à savoir le produit de la redevance
et les recel tes publicitaires.

Cependant, le Gouvernement, par son amendement n '' 88,
propose une légère modification rédactionnelle au texte du
Sénat afin de ne retenir que la milieu d ' approbation.

1-c Gouvcrncmcnt se réjouit de la saeesse de M . le rapporteur
et insiste pote' que l ' Assemblée adopte l'amendement n" 88.

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n' 52.

(L 'untendeuu'nt it ' e .st pus ndeptr .)

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 88.

(L ' amendement est u(loptr .)

M. le président. Personne ne demande plus la pende? ...

Je mets aux voix l'article 60, modifié par l'amendement n" 88.

(L ' article 60, ainsi modifié, est adopté .)

Article 61.

M . le président . Art . 61 . - Le produit attendu de la rede-
vance et de la publicité est réparti annuellement entre les
organismes nationaux du service public de la radiodiffusion
sonore et de la télévision par le Premier ministre oui le ministre
délégué, après approbation par la haute autorité.

L'attr ibution d'un montant de ressources à chaque organisme
prend en compte son projet de budget, l'évolution de son
acticité, d ses ressources propres, l'effort consenti par lui en
faveur de lu création, ainsi que ses obligations de service
p• »lie . a,

.le suis saisi de deux amendements, n'74 et 53, pouvant étre
soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 74, présenté par le Gouvernement, est ainsi
rédigé :

A la l'in du premier alinéa de l'article 61, supprimer les
mots : a après approbation de la Haute autorité. ii

L' amendement. n " 53 préaenlé per M . Schreiner. rapporteur, et
les commissaires membres du groins' socialiste est ainsi rédigé:

a Dans le premier minés de l'article 61, sunstitcer au
mot :

	

approbation

	

le mot : r avis s.

La parole est à M. le ministre chargé des relations avec le
Parlement . pour soutenir l'amendement n" 74.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement. La pre-
mière modification proposée a pour objet de ne pas accorder
à la Haute autorité le droit d ' approuver la répartition (le la
redevance car ce droit doit rester la prérogative du Parlement.

La seconde merdilicati tu tend à écarter l'effort en faveur de
la création connue critère de répartition des ressour ces car
cet effort est ext•('mentent difficile à mesurer en fonction de
critères objectifs.

Le rapport annuel et les rapports particuliers prévus à l'arti-
cle 19 permettent en tout état de cause à la haute autorité de
donner- son avis sur ces questions si elle le juge utile .
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M. le président. La parole est à M . le rapporteur, pour sou-
tenir l'amendement n" 53 et donner l'avis de la conanisslon sur
l'amendement n" 74.

M . Bernard Schreiner, rapnerteer . La commission spéciale, en
désaccord avec le Sénat, a souhaité revenir au texte voté par
l'Assemblée nationale en première lecture. Elle a cependant
adopté l'amendement n" 88 du Gouvernement, étant bien entendu
que la haute autorité peut donner sun avis sur le produit de la
redevance et de la publicité et sur sa répartition dalle le cadre
de son rapport annuel ou dans celui des rapports particuliers
que nous avons prévus à l'article 19.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 74.

(L 'nutcrutement est adopti' .t

M . le président. En conséquence, l'amendement n" 53 n'a plus
d'objet.

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 75, ainsi
rédigé:

n Dans le second alinéa de l'article 61, supprimer les
mots : , l'effort consenti par lui en faveur de la création

La parole est à M. le ministre chargé des relations avec le
Parlement.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . C'ellc
suppressiun se fonde stil' les motifs invoqués à l'amendement
précédent.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission?

M . Bernard Schreiner, rnppurl,'ur . Par deux fois, la commis-
sion spéciale a souhaité maintenir l'expression que cet amen-
dement tend à supprimer . Il lui semble en effet indispensable
que le mol de création figure dans la lui et, en particulier . dans
l'article 61.

Je demande donc au Guctvernen'nl de retirer cet amendemen t .

M . le président. La parole est à M . le ministre chargé des rela-
tions avec le Parlement.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . La
sapesee de la commission spéciale étant exemplaire, le Gou-
vernement accepte avec plaisir de retirer son amendement.

M . le président . L'amendement n " 75 est retiré.

Personne ne demande plus la parole? ...

Je met, aux voix l'article 61, modifié par l'amendement n" 74.

(L 'article 61, ainsi nmodifié, est adopté .)

Article 63.

M . le président . Art . 63 . --- Les reeultats financiers de l'an-
née précédente, les comptes provisoires de l'année en cours
ainsi que le budget prévisionnel pour l'année suivante des éta-
blissements publics et des sociétés prévus au présent titre,
accompagnés d'un rapport du gouvernement sur la situation et
la gestion des or ganismes du service public de la radiu :liffusion
sonore et de le télévision, sont annexés au projet de loi de
finances.

« Les cahiers des charges de l'année en cours, les avenants
qui en modifient éventuellement les données pou' l'année ..vi-
vante, les observations du !'rentier ministre, ou du nti :tiatte délé-
gué par lui à cet effet . sur le respect de son cahier des charges
par chacun des orgenismes visé ., art titre III de la présente loi
sont également annexés au projet de loi de finances.

«Ces documents doivent faire apparaitre l'effort consenti par
ces organismes en faveur de la création.

M . Schreiner, rapporteur, e1 les commissaires membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement n" 54, ainsi
rédigé :

a Supprimer le deuxiéme alinéa de l'article 63,

La parole est à M. le rapporteur.

M . Bernard Schreiner, rapporteur . Li procédure prévue par
le Sénat étant d'une lourdera' excessive, la commission propose
d'en revenir au texte adopté par l'Assemblée en supprimant le
deuxième alinéa de cet article .

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M. le m i nistre chargé des relations avec le Parlement . Avis
favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 54.

(L 'amendement est adopté .)

M . le rrésident . M . Schreiner, rapportera', et les commissaires
ntentb,es du groupe socialiste ont présenté tut anwndei n'nt
n" 55 ainsi rédigé :

« Supprinu'r le troisième alinéa de l ' article 63 . ..

La parole est à M. le rapporteu r.

M . Bernard Schreiner, repporl eue . Cet amendement s ' inspire
des aréoles motifs que le précédent . En outre, nous avons main-
tenu à l'article 61 l'expression •. l'effort consenti par lui en
faveur de la création , que le Sénat avait introduite.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement :'

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
D ' accord t

M. le président . ,Ic mets aux voix l'amendement n" 55.

(1 . ' atne'ud,'rnmil est adopte .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole? . ..

.Je mets aux voix l 'article 63, modifié par les amendements
adoptés.

(L' article 63, ainsi modifié, est adopté .)

Article 64.

M . le président . :. Art . 64. -- L'objet, la nature, la durée et
les modalités tic la progranunalion des émissions publicitaires ,

le volume des recettes provenant de la publicité de masques,
ainsi que la progressivité de l'insertion de la publicité dans
les programmes et la détermination des secteurs couverts par
elle sont fixés par les cahiers des charge:: . La proportion de
ces recettes ne pourra excéder globalement 25 p . 100 du total
des ressources des organismes visés eu tia r e de la présente
lui.

«L'introduction de la publicité de marques sur les antennes
des sociétés régionales de télévision sera progressive.

La durée totale des émissions de publicité de marques diffu-
sées par les sociétés prévues aux article. ; 49 et 50 ne peut
excéder un pourcentage de la durée du programme quotidien
de ces sociétés fixé à 1 p . 100 pendant les deux prentiéres années
suivant l'entrée en vigueur de la présente loi.

s Pour les années ullericures, ce pourcentage ne pourra croître
que dans la limite de 0,5 p . 100 par an.

«.Les inlerdiclions de diffusion de publicité de marques figu-
rant, au 1" janvier 1982, clans les cahiers des charges des
sociétés nationales de programme s'appliquent aux sociétés
prévues aux articles 49 et 50.

«Les cahiers des charges prévoient, en outre, la part maxi-
male de publicité qui peut provenir d'un mémo annonceur.

«La régie française de publicité est chargée du contrôle et
de l'exécution des dispositions du présent article.

M. Schrciner, rapporteur, et les commissaires membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement n" 56 ainsi
rédigé:

«Substituer aux cinq premiers alinéas de l'article 64
le nouvel alinéa suivant :

«L'objet, la durée et les modalités de programmation
des émissions publicitaires, ainsi que le volume des recettes
provenant de la publicité de marques, sont fixés par les
cahiers des charges. .,

La parole est à M. le rapporteur.

M. Bernard Schreiner, t'apportera . L'une de nos divergences
fondamentales avec nos collègues sénateurs porte sur le volume
du financement publicitaire . Les dispositions adoptées par le
Sénat étant trop rigides . la commission propose d'en revenir au
texte de l'Assemblée.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Favorable.

M. le président. Je filets aux voix l 'amendement n " 56.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole " . ..

Je nets aux voix l'article 64, modifié par l'amendement n" 56.

(L'article 64, ainsi modifié . c'st adopté .)

Article 65.

M. le président . o Art . 65 . — La société nationale de radio-
diffusion sonore, après consultation du comité prévu an troi-
sième alinéa de l'article 35, répartit entre les société .; régionales
de radiodiffusion sonore les fonds inscrits au compte spécial
ouvert dans les comptes de la sieiélé nationale de radiodiffusion
sonore . Celle répartition lient compte des objectifs de commun
Cation régionale définis par chacune d ' elles ainsi que de leurs
ressources propres ..

Per: unnc tue demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 65.

(L'article 65 est adopté.)

Article 67.

M. le président . • Art . 67 . — Sur proposition plu président
de la société prévue à l 'article 39, le conseil d ' orientation prévu
au même article répartit entr e les sociétés régionales ou terri-
toriales de radiodiffusion sonore et de télévision d ' outre-mer les
ressources qui lui sont attribuées après prélèvement des parts
nécessaires aux services coin nons et à la contribution au pro-
grannue national.

Cette répartition tient compte ' des objectifs de communi-
cation régionale définis par les sociétés régionales ou territo-
riales ainsi que de leurs ressources propres ..

Personne tue dc!nandc la 'meule ? . ..

Je mets aux voix l ' article 67.

(L'article 67 est adopté .)

Article 68 A.

M. le président . Le Sénat a supprimé l'article 68 A.

M . Schreiner, rapporteur, et les commissaires membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement n' 57 ainsi
rédigé :

L'établir l'article 68 A dans le texte suivant :
Les droits des personnels et des journalistes des erga .

nismes du service public de la radiodiffusion et (le la télé-
vision ne sauraient dépendre des opinions, des croyances
ou des appartenances syndicales ou politiques . Le recrute-
ment, la nomination, l'avunecmcnt et la mutation s'effec
tuent sans autres conditions que les capacités profession-
nelles requises et le respect du service public ouvert à
tous.

La parole est à m . le rapporteur.

M . Bernard Schreiner, rapporteur. La commission spéciale
n'a pas tes bien compris les raisons pour Iequelles le Sénat
avait supprimé le texte adopté par l'Assemblée en première
lecture . Nous proposons de le rétablir.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Avis
favorable.

M. le président . .le mets aux voix l'amendement n" 57.

(L'atnend' ment est adopté.)

M . le président . En conséquence, l'article 68 A est ainsi
rétabli .

Article 68.

M. le président . . Art . 68 . -- l,es personnels des établisse-
ments publics sont soumis à des statuts établis par décret en
Conseil d ' laat.

a Les personnels permanents et intermiticnls des sociétés dur
service public de la radiodiffusion sonore et de la télévision
prévues au présent tit re ainsi que les journalistes sont régis
par le litre Ill du livre premier du code du travail relatif aux
conventions collectives.

< Les conditions clans lesquelles les personnels intermittents
concourent à l ' activité du service public de la radiodiffusnn
sonore et de la télévision sunt fixées par les conventions collec-
tives conclues entre leurs organisations représentatives et les
orcauismes du service public.

Je suie saisi de deux amendements identiques, n" 76 et 59.

L' amendement n" 76 est présenté par le Gouvernement
l'anutndenteutt n' 59 est présenté par M . Schreiner, rapporteur,
et les commissaires membres du groupe socialiste.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
Su p primer le premier alinéa de l'article 68 .»

La parole est à M. le ministre chargé des relations avec le
Parlement, pour'suulenir l 'amendement n' 76.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . La
rédartiun du premier alinéa de l ' article 68 a pour effet de
placer l ' ensemble des personnels du service public dans le
champ d'application du litre 111 du livre premier du code du
t r avail sans pour autant innpuscr que foutes les ratég.uu'ics de
personnel soient régies par la méme con vention collective . Ainsi,
chaque catégorie — personnel technique, personnel administratif,
journalistes, réalisateurs, artistes interprètes et musiciens —
pourra avoir sa propre convention commune à l'ensemble des
organismes du service public . En évitant d ' énumérer l ' ensemble
de ces catégories, on est certain de n'en oublier aucune.

M . le président . l .a parole est à M. le rapporteur pour soute-
nir l'amendement tl " 59.

M . Bernard Schreiner, rapporteur . Méme argumentation.

M . le président. Je mots aux voix le texte commun des amen-
dements n ' 76 et 59.

(Ce teste t'sl (cinplé .)

M . le président. .le suis saisi de deux amendements, n' s 77
et 60, pausant ét•e soumis à tune discussion commune.

L'amendement n" 77 présenté par le Gouvernement est ainsi
libellé :

. Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'article 68 :
Les personnels permanents et intermittents des orga-

nismes du service public de la radiodiffusion sono r e et de la
télévision prévus au présent litre sont régis par le titre III
du livre premier du code du t r avail relatif aux conventions
collecl ives.

L'amendement n" 60 présenté par M . Schreiner, rapporteur,
et les cmmntissutit'es membres du groupe socialiste est ainsi
rédigé

Dans le deuxième alinéa de l'article 68, supprimer les
mots : et intermittents .

La parole est à M. le minist r e chargé des relations avec le
Parlement, pour soutenir l'amendement n" 77.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . J'ai
déjà expliqué les raisons de cet amendement en présentant
l'amendement n" 76.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour défen-
dre l'amendement n" 60.

M . Bernard Schreiner, rapporteur . La commission spéciale
a engagé tout un débat sur les personnels intermittents . Lors
de sa réunion organisée conformément à l'article 88 du règle-
ment, elle a accepté l'amendement du Gouvernement qui a le
mérite d'éviter que quiconque soit oubiié.

M. le président . Je mess aux voix l'amendement n" 77.

(L 'amendement est adopté .)
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M. le président. En conséquence, l ' amendement n" 60 n ' a
plus d 'objet et les amendements n 61 et 62 de la cnnunissu/n
sont satisfaits.

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 78 ainsi
rédigé :

a Supprimer le dernier alinéa de l'article 68 . e

La parole est à M. le ministre chargé des relations avec le
Parlement.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . II s'agit
de supprimer le dernier alinéa de cet article pour les raisons
que j'ai déjà exposées lors de la discussion de l'amendement
n" 76.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Bernard Schreiner, rapporteur . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 78.

(L 'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 68, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 68, ainsi modifié, est adopté .)

Article 68 bis A.

M. le président . s Art . 68 bis A . — Un code des devoirs pro-
fessionnels établi par décret en Conseil d'Etat, après avis de
la Haute autorité et des organisations syndicales représentatives,
détermine les règles générales relatives au mode d'exercice
des fonctions de programmateur ou responsable des programmes,
de producteur ou de réalisateur . n

M. Schreiner, rapporteur, et les commissaires membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement n" 58 ainsi
rédigé :

s Supprimer l'article 68 bis A . s

La parole est à M . le rapporteur.

M . Bernard Schreiner, rapporteur. Le Sénat a prévu l'établis-
sement d'un code des devoirs professionnels par décret en
Conseil d'Etat, après avis de la Haute autorité et des organi-
sations syndicales représentatives.

Il nous parait dangereux de s'engager dans la voie de
l'institution par le pouvoir réglementaire de codes de déonto-
logie des professions de l'audiovisuel . C'est pourquoi nous
demandons la suppression de cet article.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Tout à
fait favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 58.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, l'article 68 bis A est
supprimé .

Article 68 bis B.

M. le président . Art. 68 bis B . — Toute personne ayant, à
quelque titre que se soit, fourni une idée ou un sujet pour une
ou plusieurs_ émissions programmées par une des sociétés de
radiodiffusion sonore et de télévision visées au titre III de la
présente loi, devra tenir à la disposition de la société le relevé
des rémunérations et des prestations dont elle a bénéficié en
contrepartie de son intervention et qui lui ont été accordées par
des personnes physiques ou morales autres que ladite société.

e La même obligation s'applique dans les mêmes conditions :
s— aux personnes qui ont, à un titre quelconque, contribué à

faire figurer, dans une ou plusieurs émissions programmées par
l'une des sociétés, un artiste de variétés ;

c— aux personnes qui ont contribué à faire diffuser, dans
ces mêmes émissions, des extraits ou la totalité d'une oeuvre
littéraire, musicale ou cinématographique ;

— aux p : m u:,uun:, pm' :icip.ult à la réalisation et à l'cnreg ; s-
trement d ' une de ces srissions . qui ont lait figurer clans celles-
ri des messages publicitaires autres que ceux qui sont diffusés
dans le cadre de la régie française de publicité:

s— aux personnes qui ont exercé, pour les mêmes émissions,
en droit ou en fait, les fonctions de producteur ou de réalisa-
teur.»

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 68 bis B.

(L'article 68 bis B est adopté .)

Article 69.

M. le président. s Art . 69 . — En cas de cessation concertée
du travail, l'organisation d'un service minimum est assurée par
les présidents des organismes visés au titre III qui désignent les
catégories de personnel ou les agents devant demeurer en fonc-
tion . s

M . Schreiner, rapporteur, et les commissaires membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement n" 63 ainsi rédigé :

e Dans l'article 69, après les mots : . service minimum s,
insérer les mots : s comprenant notamment les informations
nationales et régionales .»

La parole est à M . le rapporteur.

M. Bernard Schreiner, rapporteur. L'article 69 concerne la
cessation concertée du travail, qui a fait l'objet d'un large débat
en première lecture.

Le texte adopté par le Sénat ne donne aucune précision sur
le contenu du programme minimum . Il nous semble préférable
d'indiquer expressément que celui-ci doit comprendre impérati.
vement deux éléments : les informations nationales et les infor-
mations régionales.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement. Cet
amendement rend hommage à l'intérêt des informations régio-
nales, puisqu'il a pour objet de les faire figurer dans le pro-
gramme minimum, de même que les informations nationales.
Il est évident que le Gouvernement se rallie à cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 63.

(L'amendement est adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 69, modifié par l'amendement n" 63.
(L'a r ticle 69, ainsi modifié, est adopté .)

Article 69 bis.

M . k président. Je donne lecture de l'article 69 bis :

CHAPITRE VII

Dispositions diverses.

s Art . 69 bis. — Les sociétés prévues au présent titre sont
soumises à la législation sur les sociétés anonymes, sous réserve
des dispositions de cette législation incompatibles avec la struc-
ture particulière de ces sociétés et les exigences de leur mission
de service public, notamment en ce qui concerne le nombre de
leurs actionnaires.

s Les statuts de ces sociétés sont approuvés par décret . Le
président en organise la direction . s

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 69 bis.

(L'article 69 bis est adopté .)

Article 69 ter.

M. le président. e Art . 69 ter . — Il est créé une société
chargée de gérer les services informatiques des organismes
visés au présent titre.

e L'intégralité du capital de la société prévue au premier
alinéa ci-dessus est détenu par les organismes visés audit
alinéa .
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Les organismes prévus au premier alinéa peuvent en outre
créer d ' autr es sociétés ou groupements d ' ir.terét économique
chargés de la gestion de services co ni ru uns.

Les conditions d'application du présent article sont déter-
minées par décret.

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 79 ainsi
libellé :

Rédiger ainsi l'article 69 ter
. Les sociétés et établissements publics créés au prissent

titr e coordonnent leurs politiques d'équipement et de ges-
tion .

Ces sociétés et établissements publics peuvent créer à
cet effet des sociétés ou des groupements d'intérêt écono-
mique chargés de la gestion de services communs ou de
la fourniture de prestations, notamment informatiques. s

La parole est à M. le ministr e chargé des relations avec le
Parlement.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement. Cet
amendement tend à donner un caractère plus général aux dispo-
sitions de l ' article 69 ter.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Bernard Schreiner, rapporteur . La conunission spéciale a
donné un avis favorable à cet amendement . Je tiens à souligner
l'importance de son premier alinéa, qui tend à ce que l ' ensemble
des sociétés et établissements publics créés au tit re 111 cuordun-
nent leurs publiques d ' équipement et (le gestion.

M . le président . Je mets aux voix I'aruendement n" 79.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . En consiquence, ce texte devient l'arti-
cle 69 ler.

Article 70 bis.

M. le président. s Art . 70 bis . — 'l ' opte action de commirni-
calion audiovisuelle de personne à personne cet soumise aux
règles de la correspondance privée.

M . Schreiner, rapporteur, e1 les commissaires membres du
groupe socialiste out présenté tut amendement n" 64 ainsi
rédigé .

Supprimer l'article 70 bis.

M . Bernard Schreiner, rapporteur. Cet article introduit par
le Sénat nous semble inutile.

En effet, les actions (le communication audiovisuelle de
personne à personne sont en fait celles visées à l'article 70.
S ' agissant de services d'interrogation, elles emprunteront soit
le roseau télé p honique --- auquel cas les articles L. 41 du code
des postes et télécommunications et 187 du code pénal seront
applicables — soit des réseaux câblés privés, les relations étant
alors de nature contractuelle ente les exploitants de ces ',seaux
et :es usagers.

Dans le second cas, on petit penser que l'article 368 (lu code
pénal relatif à la défense des atteintes à la vie privée pourrait
t rouver application dans un certain nombre de cas . Il apparait
en outre que le futur statut de l'entreprise de communication
audiovisuelle pourra éventuellement apporter certaines préci-
sions en ce domaine.

C'est la raison pour laquelle la commission spéciale demande
la suppression de cet article.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Faro-
rable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 64.
(L'amendement est adopté.)

M . le p r ésident . En conséquence, l'article 70 bis est supprimé.

Article 71.

M. le président. r Art . 71 . — Est soumis au régime de
l'autorisation préalable tout service de communication audio-
visuelle non prévu à l'article 70 .

Les autorisations autres que celles qui sont accordées par la
Haute autorité en \velu de l ' article 14 ci-dessus sunt délivrées
par le Premier ministre après consultation dune commission
composée des représentants du Parlement, des organisations
professionnelles app :ulenant aux domaines de la cornuuutication
et de l 'information, des pouvoirs publics e1 du ( ;ouvrrnentent.
La composition de celle i-uunnission est. fixée par dis cret . s

M . Schreiner . rapporteur, et les commissaires nuunhres (lu
groupe socialiste ont présenté un amendement n" 65 ainsi
rédigé :

Dans le premier alinéa de l 'article 71, substituer à la
référence :

	

70 ., le mot : • précédent ,.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Bernard Schreiner, ropporienr . Cet amendement rédac-
tionnel tend à revenir au texte adopté par l'Assemblée nationale
en première lecture.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Favn-
rable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 65.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Schreiner, rapporteur, et los commis s aires
membres du groupe socialiste ont prescnté un aniende :nent n" 66
ainsi libellé

a Rédiger ainsi le second alinéa de l'article 71 :
. I .c• Gouvrrncnrent (iclivrc les autonisaliuns autres que
celles qui sont accordées par la Haute autorité en vertu des
dispositions de l'article 14 ci dessus . .•

La parole est à M. le 'apporteur.

M. Bernard Schreiner, rapporlear . Cet amendement tend éga-
lement à revenir au lexie adopté par l ' Assemblée nationale en
première !indure. Il constitue la conséquence logique dc ., dispo-
sitions que cous avons adoptées à l ' article 14.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Favo-
rable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 66.

(L ' amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demandé plus la parole? . ..

Je mets aux voix l ' article 71, modifié par les amendements
adoptés.

(L ' article 71, ainsi owdij ;é, est adopté .)

Article 72.

M . le président. s Art . 72 . -- Toute personne peul solliciter
une des autorisations prévues aux articles 70 et 71 ci-dessus,
sous réserve (les dispositions de l'article 7 :i ci dessous.

3 A l'exception des organismes visés au lite IIi de la
présente loi, et des sociétés clans lesquelles l'Etat est statu-
tairement majoritaire, une mérite personne offrant (les services
de radiodiffusion sonore ou de télévision ne peut étui titulaire
de plus d'une autorisation (le même nature au titre rie l 'ar-
ticle 71.

3 Sous réserve des mêmes exceptions, une même personne
physique ou morale de droit privé ne peut, directement ou
indirectement, sous quelque forure que ce soit, ni exercer
des fonctions de direction, de gestion ou de conseil dans plus
d'un organisme titulaire d'une autorisation, ni participer au
financement de plus d'un organisme titulaire d'une autorisai
lion, concernant un ser vice de radiodiffusion sonore ou de
télévision.

e Les dispositions des articles :3 et 4 de l'ordonnance du
26 août 1944 sur l'organisation de la presse française sont
applicables aux personnes morales de droit privé mentionnées
au présent article . k

Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 72.

(L'article 72, est adopté .)
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Article 73.

M. le président. -- Art . 73. -- Est considéré comme un
:service local de radiodiffusion sonore par voie hericienne tout
service de radiodiffusion sonore à modt,laiion de fréquence
couvrant une ?one équivalente à celle dont aucun point n 'est
éloigné de plus de trentre kilomètres du point d 'émission . Pour
ces services, peuvent seule_, présenter une demande d'aulori-
salien les associations déclarées selon la loi du I" juillet 1901
ou les associations à but non lucratif régies par la loi locale
dans les départements du haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la
Moselle.

• Les collectivités territoriales et les établissements publies
peuvent contr ibuer, directement ou iudire .tement, aux charges
de création et de fonctionnement d ' un ou de plusieurs services
autorisés au titre du présent article, sans que le total de leurs
contributions à un menu' service puisse excéder le quart de
ces charges.

e La participation d'une oaénte personne de droit privé au
financement des charges dr création et de fonctionnement d ' un
service autorisé au titre du présent article ne peul exce ler le
quart de ces charac's.

e Les titulaires d ' autorisation .: peuvent diffuser des nussages
publicitaires clans une lieue qui ne peut excéder cinq minutes
par heu re non cunnila! :les.

M . Schreiner . rapporteur, et les commissaires membres du
groupe socialiste ont p résenté un amendement n" 67 ainsi
libelle

• Rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 73:

• La collecte des ressources publicitaires et la diffusion
des messages publicitaires sont interdites aux services auto-
risés au titre du présent article . I .e Gouvernement mettra
en place dans un délai de six rouis un mécanisme d ' aide
à ces services selon des modalités fixées par décret en
Conseil d ' L•' tai . I .e flua,icmn nt de cette mesure sera assuré
peu' un prélèvement sur les ressources provenant de la
publicité diffusée• par .. .oie do radiodiffusion et de télé-
vision . ..

La parole est à M . le rapporteur.

M. Bernard Schreiner, rapporteur . 1 .es dispositions adoptées
par le Sénat risquent de mettre en cause l'équilibre ent r e les
médias . Le texte adopté pat' l ' assemblée nationale en preniére
lecture, auquel nous proposons de revenir, pre'serve cet équi-
libre tout en assur ant des ressou r ces aux services locaux de
radiodiffusion.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ''

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Cette
proposition est excell e nte : avis favorable.

M . le président. Je nuis aux voix l'amendement n" 67.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole Y . ..

Je mets aux voix l'article '73 . modifié par l'amendement n" 67.

(L'article 73, ainsi modifié, est adopté .)

Article 76 bis.

M . I . président. Art. 76 bis . — Peuvent déroger aux dispo-
sitions prévues par les articles 71 bis à 76 ci-dessus les auto-
risations relatives aux services de communication audiovisuelle
assurés par des personnes qui exploitent des stations en vertu
d'un accord international auquel la France est partie . e

Le Gouverneraient a présenté un amendement n" 80 ainsi
rédigé :

e Compléter l'article 76 bis par le nouvel alinéa suivant :
e Peuvent également déroger aux mêmes dispositions les

autorisations délivrées en application de l'article 70, second
alinéa . a

La parole est à m. le ministre chargé des relations avec le
Parlement.

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . S'agis-
sant de services appelés à être soumis au régime de la décla-
ration et soumis au régime d 'autorisation à titre t ransitoire
seulement, il convient de laisser à ces autorisations une assez
grande souplesse .

SE .\Nt'E 1111 7 JUILLET 1982

En particulier, ces services pourront, le cas échéant . échapper
aux dispositions de l'article 72. c'est-à-dire à l'interdiction de
cumuler plusieurs autorisations . I .e Gouvernement est toujours
favorable à la souplesse.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Bernard Schreiner, reppor ii'ur . Favorable.

M. le président . Je niets aux voix l 'amendement n' 80.

(1. ' unceuclernent est adopte t

M . le président. Personne ne demande plus la parole ° . ..

Je mets aux voix l ' article 76 bis, complété par l'amendement
n" 8(1.

(I.' urticle Ili bis, ainsi coin ptél a . est adopté .)

Article 77.

M. le président . Art . 77 . --- Les autorisations, qui sont
délivrées pour une chi pie maximale de die ans, peuvent ét't•
retirées par l 'autorité qui les a accordées pour tout motif
d'iitérôt public et, nutanuuient, en ras de manquement aux
obligations resu taud des articles 72, 73, 75, 76 et 87.

Pcisonne ne demande la parole :' . ..

Je raits aux voie l ' article 77.

(L'article 77 est adopté .)

Ai-sicle 79 B.

M. le président. Art . 79 R. Aucune oeuvre cinématogra-
phique e'xploité'e dates les salles de spec•tiieles cinématigra-
phiques ne peut faire l 'objet d'une exploitation simultanée
sous forme de supports deettné ; it la vente ou à la li .ealieen
pour l ' usage privé du public . et notamment sous forme (le
vidéocassrllos ou de vidéodisques, avant 1 ' espiralion d'ut délai
qui sera fixé par décret et qui courra à compter de la déli-
vrance du visa d ' exploitation . Ce délai . qui sera compris ent re
six et dix-huit mois, pou r ra faire l'oh ,jet (le dérogations qui
seront accordées dans des eon .lilions fixées par décret.

Personne ne demande la parole 1' . ..

Je mets aux vois l ' article 79 W

(L 'article 79iB est (,rtople .t

Articles 79 et 80.

M. le président . e Art . 79 . — 'l' ont groupement ou entente
entre entreprises de spectacles cinématographiques destiné ie
assurer la programmation des oeuvres cinématographiques en
salle est soumis à agrément préalable ciilivré par le directeur
du centr e national de la cinématographie

e L'agrément ne peut élue accordé qu'à des groupements
ou ententes qui ne font pus obstacle au libre jeu de !a
concurrence et à la plus large diffusion des oeuvres conforme
à I'int('tôt général et qui cont r ibuent à la diversification de
l'investissement clans la production cinématographique . L'agré-
tnent ne peut étre délivré aux groupements ou ententes de
programmation associant deux ou plusieurs entreprises d'exploi-
tation d'importance nationale.

e Les conditions de délivrance et de retrait de l'agrément
sont fixées par décret en Conseil d'Elat qui précisera notam-
ment les clauses obligatoires des contrats de programmation,
et en particulier les conditions de fixation de la redev, nec de
progranunaIion.

e Les contrats et ententes de programmation en vigueur
cesseront cl'ét'e applicables à l'expiration cl'ui délai de trois
mois suivant la publication du décret prévu à l'alinéa précé-
dent. Le présent alinéa ne fait cependant pas obstacle à l'exé-
cution des cont rats qui ont été conclus entre des sociétés de
distribution et des groupements de programmation ou des entre-
prises habilitées à contracter au nom d'un groupement ou d'une
entente (le programmation et qui comportent une :ounce ou
une garantie de renifles au distributeur, sous réserve que ces
contrats aient été inscrits au registre publie de la cinémato-
graphie avant la promulgation de la présente loi.

e i,es infractions aux dispositions de présent article et des
textes pris pour son application sont passibles des sanctions
prévues à l'article 13 (lu code de l'industrie cinématographique . s
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Personne ne demande la parole, ? ...

Je mets aux voix l ' article 79 .

	

Article 87.

(L 'article 79 est adopte .)

	

M . s président . Lc' Sé•e..cu a supprl(uu l ' article 87.

Art . 80 . --- Sans préjudice de l ' action publique. et à l 'ex-
ception des conflits reletant (les procédures de convilialion

	

Article 87 his.
et d'arbitr age professionnelles, sun( soumis à une conciliation
préalable les litiges relatifs iu la diffusion en salle dos u'uvres
cinématographiques et qui ont pour origine une situation de
monopole (le fait, une position dominante ou toute autre situa-
tion ayant pour objet ou puu\.ant avoir pour effet de res-
treindre ou de fausser le jeu de la concurrence et révi'I :out
l ' existence d ' Obstacles à la plus large diffusion des o e uvres
cinématographiques conforme a l ' inli•ri't général.

Cette c•Onc•iliatiun est mise en O'ut're par le nui,li .teur du
cinéma. Celui-ci peul l'Ire saisi par toute personne physique
ou murals concernée, par Mute organisation professionnelle
ou syndicats• intéressée ou par le directeur du centre national
de la eioénualu'rapluio . Il peul ', '.salement sc saisir d ' office de
lente affaire entrant dans sa momencncc.

. Sous réserve du droit pou' l ' autorité .jucliriairc de saisir
la commission de la c•Un•(trrem' e :mlx fins d 'avis . l'eIfl4a1euu'nt
de la procédur e de (•unciliation entraine à l'égard dt' l ' affaire
et des parties ('on•crm'es . suspension de tout(' p ruci'dure (levant
la t u!tunui .,.siun 111 la concurrence pendant une période maximale
de trois uni•: .

M . le président . . Art . 87 h's . Les attribution ; conférées par
la pri' ..enle loi au cunscil supérieur des 1"rançais de l ' Oranger
s'((t cxereées pat' son bureau permanent ;fans l ' intervalle des
sessions du con :cil.

M . Srhroinrr, ra11pm'1em' , et les cnuunnisaaires Illellllres 1111
:troupe ;omalisll' unl présenté un amendement n 08 . ainsi
redIgé :

Supprimer l ' arlirio 87 bus ,

l .a parole est à M . le rapporteur.

M. Bernard Schreiner, rapporteur . I : .lssennilée a supprimé
l ' article 21) bis : il coudent en conséquence d ' adopter cet amen-
dement afin de supprimer egalenu'nI l ' : :rliele 87 bis.

M. le président . ()uel cal l ' avis du Gnuvornemenl ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . l'avo•
raide.

lm médiateur du cinéma f :nOrise Ou suscite toute solution
do runcili ;ilion . Le p . in .és-tonal de cont•ilialiou qu'il dresse
a forer exi'int,nre du seul rail de son di'pul au greffe du
tribunal d ' insisnc,' . Il peut rendre public ce procès-verbal.
A défaut de cunriliatimn . le me ;tialcur du cincvua ('met, dans
un délai maximum de deus mois a1 complet' (le sa saisines une
iniontfien qui peut lire rendu' publique.

1?n ras d ' échec de la conciliation . le médiateur du eini'tna
pnarra dérider de saisir la c•unnui ..sion de la eoneurrence si le
litige relève de la compi'lenc•(' de celle-ci et informer le ntinis-
lt're public si les faits sont susceptibles de recevoir une quali-
fication pénale . . .

	

-- t,lduptt' .l

Article 81.

M . le président . Le Sénat a supprimé l 'article 81.

Article 82.

M. le président . Le Sénat a supprimé l'article 82.

Article 83.

M . le président . Art . 8 :3 . - Les journalistes exerçant leur
profession dans une ou plusicuu:s entreprises de communica-
tion audiovisuelle ont la qualité (le journalistes au nténte titre
que leurs confrère.; de la presse écrite . Les articles L . 761-1
à L . 761-10, L. 796-1 ainsi que les dispositions du titre 111 du
livre premier du code dit Travail leu' sunt applicables.

Le recrutement des journalistes s'effectue selon les règles
de la convention collective nationale (le la presse et de ses
avenants . ..

Personne ne demande la parole'.' . .,

Je mets aux voix l ' article 83.

(L ' article 83 est adopte% .)

Article 85.

M. le président . -- Art . 85. - Les agents assermentes du
service de la redevance ont, dans l ' exercice de leurs fonctions,
le droit de se faire communiquer par les commerçants, construc-
teurs, importateurs, réparaleurs et bailleurs de postes récep-
teurs (le télévision, les livres dont III tenue est prescrite par
le litre II du livre prunier du code de commerce ainsi que
tous les livres de complabilili•, documents annexes, pièces de
recettes et de dépenses.

r Les officiers ministériels sont tenus, à l'occasion des ventes
publiques de ces appareils, à la nor me obligation de communi-
cation en ('e qui concerne les documents minuit ables qu ' ils
tiennent et les pièces justificatives y afférentes .«

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 85.

(, ' article 85 est adopté .)

M. le président . .le nuls aux voix l ' amendement n" 138.
l 1 .'uuen .l,''nrtl
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M . le président. En conséquence, l ' article 87 Lis est supprimé.

Article 89 Lis.

M . le président . •. Art . 119 bis . - - Le refus de notification ou
uns notification incomplète des rémuni'raliuns et prestations
visées u l ' article 68hi.s li de la présents lui sera puni d ' un
emprisonnement d'un à trois ans et d'une amende de 600 francs
à 15000 francs ou de l'une rte ces deux peines seulement, sauts
préjudice du rs putn'suites civiles ou pénales qui pourraient le tt re
engagées pour' (les actes L'lictucux commis en liaison avec la
présente infraction.

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l ' article 89 bis.
(L ' article 89 bis est adopté .)

Article 90.

M. le président . e Art . 90 . -- Les conditions rte renouvelle-
ment des membres de chaque série de la liante autorité sont
fixée., par décret en Conseil d'Etal.

M . Schreiner, rapporteur, et les commissaires membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement n" 69, ainsi
libellé :

Rédiger ainsi l'a r ticle 90:
La première Ilaule autorité comprend trois membres

désignés poco' trois ans, trois membres désignés pour six
ans et trois membres désignés pou' neuf ans . lie Président
de la République, le président de l'Assemblés nationale et
le président. du Sénat désignent chacun un membre de
chaque série.

Les membres de la première haute autorité sont dési-
gnés dans un délai de trente jours à compter de la promul-
gation de la présente loi . .A

La parole est à M . le rapporteur .

M. Bernard Schreiner, roppnrlel :r . Il nous semble préférable
de revenir aux dispusilions retenues par l'Assemblée nationale
en première lectur e.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Favo-
rable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n " 69.
(L ' oleen(leuuenf est adopté .)

M . le président . En conséquence, ce texte devient l'article 90.
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Article 90 ter A.

M . le président. s Art . 90 ter A. — A titre transitoire et au
plus tard six mois après la promulgation de la présente loi,
les con-ails d'administration des établissements rt sociétés pré-
vus au titre Ill de la présente loi pourront valablement siéger
et délibérer dès lors qu'auront ete désignés au moins les deux
tiers de leurs membres .,

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 90 ter A.

(L'article 90 ter A est adopté .)

Article 92.

M . le président . t Art . 92 . — Les transferts de biens, droits
et obligations prévus par l'article 91 ci-dessus ainsi que les
transferts pouvant intervenir entre les sociétés régionale ou
territoriale, prévues aux articles 48, 49 et 50 ci-dessus ne don-
nent lieu ai à indemnité ni à perception de droits ou de taxes,
ni au versement de salaires ou d'honoraires .s

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 92.

(L 'article 92 est adopte .)

Article 93 bis.

M . le président . «Art . 93 bis . — A litre transitoire, jusqu'à
la date à laquelle, en vertu des dispositions du premier alinéa
de l'article 60 de la loi n" 82-213 du 2 mars 1982 . relative aux
droits et libertés des co ni aunes, des départements et des régions,
les régions deviendront des collectivités territoriales, les établis-
sements publics régionaux régis par la loi n " 72-619 du 5 juil-
let 1972 et la loi n" 76 . 394 du 6 mai 1976 pourront, par déro-
gation aux dispositions de l'article 51 de la présente loi, déte-
nir des actions du capital des sociétés visées audit article.

En aucun cas, ces établissements ne pourront détenir la majo-
rité du capital des sociétés concernées . s

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 93 bis.

(L'article 93 bis est adopté .)

Article 95.

M . le président. e Art . 95 . — La présente loi sera applicable
à la collectivité territoriale de Mayotte . Son application dans les
territoires d'outre-mer fera l'objet de dispositions légales parti-
culières, après consultation des assemblées territoriales concer-
nees . :.>

M. Schreiner, rapporteur, et les commissaires membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement n" 70 ainsi
libellé :

s Rédiger ainsi l'article 95 :
s La présente loi est applicable aux territoire ; d'outre-

mer et à la collectivité territoriale de Mayotte. a

La parole est à M. le rapporteur.

M. Bernard Schreiner, rapportent' . 11 s'agit là encore de reve-
nir au texte adopté lm . l'Assemblée nationale en première
lecture.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Fa
rable

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 70.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, ce texte devient l'article 95.

Article 96.

M . le président . <: Art . 96 — Des décrets en Conseil d'Etat
déterminent les conditions d'application de la présente loi.

t L'ordonnance n" 59 .273 du 4 février 1959, le premier
alinéa de l'article 67 de la loi n" 63-156 du 23 février 1963, la
loi n" 72-553 du 3 juillet 1972, sous réserve des dispositions
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de l'article 94 ci-dessus . et la loi n' 7469
-

6 du 7 août 1974, à
l'exception de ses articles 23, 27, 28, 29, :30 et 31, sont abroges
à compter de la promulgation de la présente lui.

Toutefois, les sociétés et établissements publics créés par
la loi n" 74-696 du 7 août 1974 continuent à exercer leurs droits
et o digaliuns respectifs jusqu ' à la publication des arri'tès pré-
vus à l'article 91 de la présente loi.

M . Schreiner a présenté un amendement n" 89, dont la coin .
mission accepte la discussion et qui est ainsi rédigé :

e Compléter l'article 96 par le nouvel alinéa suivant

t Jusqu'à la date à laquelle se' tiendra la première réu-
niun de la délégation parlcmcntairc pour la couununica-
tion audiovisuelle instituée par l 'article 10 de la prc,cnte
loi, les attributions consultatives que celle-ci lui confère
seront exercées par la délégation parlementaire pour la
radiodiffusion-télévision française constituée conformément
à l'article 4 de la loi précitée du 7 août 1974 . s

La parole est à M. le rapporteur.

M . Bernard Schreiner, rapporteur . II s'agit d ' éviter que l'abus-
galion de la loi de 1974 ne prive d'existence légale la déléga-
tion parlementaire pour I ' O. R . T. F . prés ue à l ' article 4 de la
loi de 1974 avant que la délégation parlementaire pour la corn-
muniralion audiovisuelle ne soit constituée en vertu de l'arti-
cle 10 de la présente loi.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Aucune
objection : avis favorable.

M . le président. Je mets aux voix l' .unendcmcnt n" 89.

(L 'amendement est adopté.)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 90 ainsi rédigé :

s Compléter l'article 96 par le nouvel alinéa suivant:

e En outre, les dispositions des articles 3 . 1 à 3-7 de la
loi n" 72-553 du 3 juillet 1972 modifiée ne sont abrogées
qu'à la date de la première réunion de la Haute autorité . s

La parole est à m . le ministre chargé des relations avec le
Parlement.

M. le ministre chargé dos relations avec le Parlement . Cet
amendement tend à éviter qu'entre la date de promulgation de
la loi et l'installation de la Haute autorité, la délivrance des
autorisations aux radios locales privées ne soit suspendue.

M. le président . Quel est l'avis de la comuii .,,ion :'

M . Bernard Schreiner, retuporteur. La commission spéciale
n ' a pas examiné cet amendement, mais je suis d ' accord à titre
personnel.

M . le président . La parole est à M . Alain Madelin.

M . Main Madelin . II est bon sic prévoir des mesures transi-
toires pour les autorisations concernant les radios locales privées.

Je profite de l'occasion pour revenir sur un problème qui a
été évoqué par M . 'l'oubon et par moi-même, et sur lequel nous
n ' avons pas eu d ' explication . Je rappclie que la radio 't 'Si % 93
a un budget d'un peu plus d'un milliard de centimes, aux frais
des contribuables de la Seine-Saint-Denis.

Certes, la commission Holleaux a demandé la réserve du
dossier mais, monsieur le ministre, un parti de votre majorité
— qui votera ou ne volera pas cette loi sur la cmumtmleslion
audiovisuelle — vous met d'oies et déjà au pied du mur et
engage avec vous une partie de bras de ser en vous disant:
s Votre loi, je n'en veux pas ; en tout cas, elle n'est pas
applicable en Seine-Saint-Denis, en territoire communiste ; j'émets
sur tout le département et je finance cette radio au mépris
clés règles que vous avec fixées.

Dès lors qu'une telle violation de la loi apparaît aux yeux
de torts, ne vous étonnez pas, monsieur le ministre, suie telle
ou telle petite radio locale cherche à vivre d'expédients ou à
introduire, sous une forme plus ou moins clandestine, la publi-
cité sur ses oncles . Ainsi, cette 4 radio-fric' s si souvent dénoncée
par M. Fillioud sera tolérée par le Gouvernement avec la
complicité d 'une partie de sa majorité!

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.
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M. Bernard Schreiner, rapporteur . Je suis membre la
commission tle répartition des fréquences, délé'gué par l'Assem-
blée nationale : depuis hier, je m ' interroge sur l'insistance de
l 'opposition à évoquer ce problème.

Nous avons refusé un certain nombre de dossiers qui ne
répondaient pics aux différentes dispositions rie la loi que nous
avons volée le 9 novembre dernier.

En particulier, monsieur Madelin, tout projet de radio qui
nt' présente pas une certaine transparence au niveau des sources
de financement . ..

M. Jacques Toubon . La radio en question est parfaitement
transparente!

M . Bernard Schreiner, rapporteur. .. . et ne respecte pas le pour
centtge de 25 p. 100 des ressources en provenante des collec-
tivités territoriales — toutes collectivités territoriales confondues
-- n'est pas accepté, var il ne correspond pas à la lui . Vous
n'avez donc, pas plus que M . 'l'oubon, aucune crainte à nourrir .
la lui sera appliquée quel que suit le projet de radin.

Certains souhaitent voir se développer dans leur département
une radio qui soit en fait une radio de service publie . 1 .e
projet que nous examinons répond à cette préoceupalinn puisque
nous avens prévu la décent ralisation du système ale radio-
diffusie,c sonore . Pourquoi la région parisienne n ' en béné-
ficierait-elle pas . encore que k' problème ne soit pas simple
à résoudre ?

Doit-on partir ales départements ou <les villes nouvelles''
Cela fait partie du débat qui a lieu au sein du niinistére
de la t'omnuticaliun et de Radio France . Nous ne poumons
l'évoquer ici qu'à titre secondaire.

Cette notion de service publie, nous la rctrouvuns aussi dans
d ' autres projets de radio, que ce soit des radios destinées
aux travailleurs immigrés ou des radios consacrées au sport
ou à Li culture . La commission a estimé nécessaire d'alerter
le ministère de la communication sur un certain nombre de
dossiers intéressants qui étaient beaucoup plus du domaine du
service public que du domaine des radios locales prit ées . Ce
dont vous pariez . ntonsieur Madelin, vise, en fait, davantage
le service public que les radios locales privées . Sur ce plan,
l'installation de radios de service public, avec toutes les
contr aintes et toutes les obligations du service public, est
un problème qui concerne le Couvernenient et Radio France.

Mais en ce qui concerne les radios locales privées, la com-
mission mise en place par la loi du 9 novembre a été très
stricte sur le problème des 25 p . 100 de subventions venant
des communes et a donc ajourné tous les projets de radios qui
dépassaient ce pourcentage.

M. le président . La parole est à M. Alain Madelin.

M. Main Madelin . Monsieur le rapporteur, .je vous remercie
de votre réponse . Je n'en attendais pas moins de vous . Vous
nte répondez que la loi sera appliquée lorsque des projets
seront manifestement en fraude . Mais je posais la question
sous un angle politique.

Cette radio, T . S . N. 93, se présente comme une radio de
service public . Il est évident à la lecture du dossier (le cette
radio -- et tous ceux qui l'ont lu font le même constat —
que service public, ici, signifie service du pa .ti au pouvoir
en Seine-Saint-Denis . I1 y a là tin dévoiement de la notion
même de service public.

M . Jacques Toubon . Tout à fait !

M . Main Madelin . Toujours sur le terrain politique, couinent
se fait-il qu'un parti de la majorité, qui devrait montrer
l'exemple dans le respect de cette loi, soutenu d'ailleurs par
certains socialistes qui figurent dans le comité d'organisation
de cette radio — certes, dans la proportion du pitié d'alouette
et de cheval, mais cela n'empêche pas celte radio de se pré-
tendre pluraliste — présente un projet aussi manifestement
en fraude tic la loi, engage sur une radio locale un affrontement
au (sein de la commission llulleaux, et, au-delà de cette com-
mission, avec le Gouvernement, et ait l'audace de faire voter
un budget de 1 milliard de centimes par les collectivités
locales de la Seine-Saint-Denis pou r bien montrer sa déter-
mination?

Au-delà de la réponse technique que vous nie donnez, il y
a un problème qui est, lui, d'ordre politique.

M . le président . La parole est à M. le ministre chargé des
relations avec le Parlement.

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Le
ministre de la contnuutictliun a déjà répondu hier, mais je
précise tout de même à M . Madelin que la commission llulleaux
existe et qu'elle donnera sen avis.

Je suis un peu étonné de l ' insistance répétitive de ses
propos . Il veut poser le problème en termes politiques ; petit-
ét'e devrait-il regarder du côté de chez lui.

Dans les cas qu'il a évoqués, tune réponse très claire sera
donnée selon la lui . Cela doit le rassurer totalement, puisque
la lui s'appliquera à tout le monde. Mais je comprends oral
sun insistance sur ente seule radio.

M . le président . Je nets aux voix l'amendement n" 90.

(L ' uuo'nd avent est ndup(é .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l ' article 96, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 96, aiu .st modifié, est (doplé,)

M . le président . Nous acons terminé la discussion des articles.

Seconde délibération du projet de loi.

M. le président . La parole est à M . Debré.

M . Michel Debré. Absent au mutnen( de l'examen de l ' arti-
cle 39 -- ce dont je cous prie de m ' excuser -- je souhaiterais
que lu' (ionst•rttemcnt ou la cunuuission veuillent bien accepter
que cet article fasse l 'objet d ' ue scvo mie délibération, qui me
semble juslitii, pour la raison suivante.

Lors de I'e'xa men an première lecture de l'lutii-le 39, la com-
mission et le Gouvernement avaient accepté le mot <. liliale»
pote' définir le caractère juridique de la société qui s'occupera de
la télétision et de la radio outre-mer . Puis, pour des motifs
juridiques, ce mot avait été supprimé . Le ministre de la commu-
nication, lors de l'examen du texte par le Sénat, est revenu sur
cette réserve juridique cru fonction d'un avis des experts et
a accepté de retenir le ternie : filiale commune

Je souhaite clone que le paragraphe (le l'article 39 qui définit
la société de radiodiffusion et de télévision appelée à agir outre-
mer reprenne la rédaction que le Sénat . lui a donnée avec
l'arc'urd du Gouvernement.

M . le président . En application de l ' article 101 du t'i'glcntent,
M . Debré demande qu'il suit procédé à une seconde délibération
de l ' article 39 dut projet de loi.

I .a commission accepte-t-elle celte seconde délibération?

M. Claude Estier, président de la commission . La commission
accepte cette seconde délibération.

Mais je couchais apporter quelques précisions.

Il a toujours été acquis — et nous étions, je crois, tous
d 'accord sur ce point en première lecture — que la société
prévue à l'article 39 était tee filiale commune des sociétés
prévues aux articles 35 et 38.

Il nous a été indiqué par des experts juridiques . ..

M . Michel Debré . Juridiques!

M . Claude Estier, président de la commission . .. . dont je ne
conteste pas la science, que la notion de filiale ressortait de la
détention du capital et que l'expression «filiale commune»
n'avait pas de valeur juridique . Il est vrai que, devant le Sénat,
d'autres experts avaient émis un avis différent, puisque le Sénat,
lui, a retenu la notion de « filiale commune s.

Pour faire plaisir à M . Michel Debré, nous sommes tout à fait
prêts à reprendre l'expression c filiale commune », c'est-à-dire en
fait à reprendre le paragraphe du Sénat, niais je pense que cela
n'a aucune valeur juridique et que cela ne peut en aucun cas
remettre en cause l'article 354 de la loi du 24 juillet 1966, qui
définit la notion de filiale.

Il s'agit donc là d'une considération plus politique que juri-
dique . Mais, sous cette réserve, je ne m'y oppose pas du tout.

Par conséquent, nous sommes tout à fait prêts à reprendre,
à l'avant-dernier alinéa de l'article 39, le texte du Sénat.
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M le président . Je n ' ai pas besoin de demander si la commis-
sion est priai• à rapporter puisqu ' elle vient de le faire.

Je rappelle qu'en application de l'article 101 du règlement.
le rejet des nouvelles propositions de M . Debré vaudrait confir-
mation des décisions pri :;es en première délibération.

Article 39.

M. le président . I .'Assetublée a adopté, en première délibé-
ration, l'article 39 suivant : -• Art . 39 . — Une société nationale
de programme . qui est créée par décret, assure la coordination
des satiétés régionales et territoriales de rad k .Iffusion sonore et
de télévision prévues à l'article 50 de la présente loi . Elle est
chargée de concevoir des programmes mis à la disposition de
ces sociétés en réservant une place prioritaire aux oe uvres
concucs et produites par celles-ci.

Dans les conditions fixées par son cahier des charges . la société
nationale prévue au présent article peut :

— produire pour elle-même et à titre a-cessojre des oe uvres
et documents audiovisuel .; :

— participer à des accords de coproduction :

— passer des accords de commercialisation en France.

Le capital de cette société est entièrement détenu par les
sociétés nationales prévues aux articles 35 et 38 ci-dessus, qui
possèdent ensemble la majorité du capital, et par l ' Elal . Un
décret précise la répartition du capital.

Un conseil d'orientation, présidé par le président du conseil
d'administr ation de cette société et dans lequel figurent des
représentants des sociétés régionales et territoriales prévues
à l ' article 50 . est créé par un décret qui en précisera la compo-
sition et les attributions . .,

M . Debré a présenté un amendement n" 1 ainsi libellé :

Rédiger ainsi l'avant-dernier alinéa de l'article 39 :

Cette société est une filiale commune des sociétés natio-
nales prévues aux articles 35 et 38 ci-dessus qui possèdent
ensemble la majorité de son capital, l'Etat détenant le reste.
La répartition du capital est fixée par décret . r.

La parole est à m . Debré.

M . Michel Debré . Je remercie M. le président de la commis-
sion . J'approuve tout ce qu'il vient de dire, car c'est conforme
à la réalité et à la vérité . Le fait d'avoir accepté les mots
s filiale commune s me donne entière satisfaction.

M. le président . La parole est à M . le ministre chargé des
relations avec le Parlement

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Le
Gouvernement était également tout à fait favorable à cette
nouvelle délibération, d'autant plus qu'au Sénat, M . Georges
Fillioud avait accepté ce terme de n filiale commune s . Le
Gouvernement approuve donc cet amendement.

Vous faisiez allusion à une expertise, monsieur Debré. Vu
l'auteur auquel vous faisiez référence sans le nommer, mais que
nous avons immédiatement identifié étant donné la chaleur qui
se dégage de son nom, il est évident que cette expertise nous
semble tout à fait normale . Ainsi le Gouvernement se rallie
totalement, je le répète, à cet amendement et se fait ainsi
un plaisir de faire plaisir à M . Debré.

M. Michel Debré . J'y suis très sensible !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 1.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 39, modifié par l'amendement n" 1.

(L'article 39, ainsi mortifié, est adopté .)

M. le président. La parole est à M . le rapporteur.

M. Bernard Schreiner, rapporteur . Hier, en commission spé-
ciale, nous avons abordé l'article 68 bis . Le Sénat l'ayant accepté
en l'état, nous ne pouvons revenir dessus.

Un problème se pose néanmoins, car cet article prévoit qu ' un
décret pris en Conseil d'Etat fixe les conditions dans lesquelles
pourra être organisé, dans la stricte garantie des droits acquis,
la mobilité des personnels à l'intérieur des sociétés nationales .
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Nous voudrions qu ' il soit Men entendu que . pour nous . cet
article vise l ' cnsentble des organismes du système audiovisuel
prévus au titre III et non pas uniquement les sociétés.

Puisque nous ne pouvons revenir sur tel article conforme,
je souhaitais apporter cette précision afin qu ' elle figure au
Jaututu officiel.

M. ie président . Cela figurera effccliveinent au Journal officiel,
monsieur le rapporteur.

Vote sur l 'ensemble.

M. le président . Dans les explications de vote, la parole est
à M. Balnligére.

M. Paul Balmigère . M . Plage, retenu par tale séance de la
commission llolleuux, m'a chargé de l'excuser et de confirmer
l'abstention . comme en première lecture, du groupe comnmniste
sur ce texte.

M . le président . La parole est à M . Roland Dualas.

M. Roland Dumas . Monsieur le président, mes chers collègues,
le groupe socialiste ne peut qu 'être satisfait de la reprise du
projet initial clans ses dispositions essentielles.

C'est dire qu'il votera le texte tel qu'il a été amendé_ par
l'Assemblée nationale.

Je rappelle que, lors de la première lecture, l'Assemblée
avait voulu doter la radio et la télévision d'un outil moderne,
d'une part, par le renforcement du secteur public déjà cxisl :lut
et, d'autre part, par la création d'un aeeteur privé.

Cet outil moderne devait assurer et assurera l'indépendance
de la télévision et de la radio, la décentralisation et le respect
du pluralisme.

L'indépendance, c'est la Haute autorité qui en aura la charge.
A cet égard, je n'ai pas très bien compris, et les membres du
groupe socialiste non plus . le combat d'arrière-garde qui était
livré par l'opposition sur l'article 20.

Il suffit de relire le texte du Sénat pou r comprendre qu'il
s'agissait là d'un faux problème, voire d'un problème aux arrière-
pensées politiques évidentes.

La décentralisation avait été vidée de son contenu par la
suppression des moyens de financer cette régionalisation . L ' essen-
tiel a été repris sur ce point par l'Assemblée nationale.

Quant au pluralisme, qui doit être la pierre angulaire du sys-
tème mis en place par le Parlement, je voudrais faire observer
que, hier, au cours des débats, par une sorte de déviation de
l'esprit, le porte-parole du groupe U . D . F. a cru devoir emprunter
à la tribune libre de M. Motchane une expression en la retirant
de son contexte et lui faire dire ce que l'auteur de l'article
n'avait jamais voulu dire.

M . Jacques Toubon. Mais si !

M. Roland Dumas . En effet, à écouter le porte-parole du groupe
U .D.F., qui s'était emparé de la phrase suivante : Il faut le
dire avec force : le pluralisme n'est pas le neutralisme, il en est
même la négation », notre collègue avait l'air de dire que, en
réalité, derrière le pluralisme se cachait le sectarisme.

Une fois de plus nous avons assisté à un procédé bien connu
qui consiste à extraire une phrase de son contexte, en évitant le
paragraphe suivant, qui donnait une explication on ne peut plus
claire de la phrase que je viens de citer et de reprendre.

Et je vais, pour la clarté des débats, faire cette citation, qui,
au demeurant, est très brève . L'auteur de l'article explique ce
qu'il voulait dire dans les termes suivants : haut-il rappeler
que la pluralité des documents, discours, récits et commen-
taires ne suffit pas en soi à fonder un véritable pluralisme de
l'information, il faut aussi que chaque s message s soit aussi
identifiable que possible, c'est-à-dire socialement et, le cas
échéant, politiquement situé. s

M. Alain Madelin . C'est pour Soir 3 !

M. Roland Dumas . Il suffisait de lire cette phrase, de la
resituer dans son contexte, pour saisir la pensée de l'auteur
de l'article . Le procédé employé est trop connu pou' que j'insiste
sur la façon dont vous avez tronqué cette citation . Ce pr .,cédé
vous est d'ailleurs habituel.
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Le groupe socialiste est donc salisiuil des amendements qui
ont été adoptés par l 'Assemblée nationale II volera donc le
projet de loi, d 'autant plus qu ' il a i'li• lelabli dans sa pureté
originelle . ,Appluudisxc•urrut .s sur les lames tics socialistes .)

M. le président . La parole est à M . Tuulion.

M. Jacques Toubon . Monsieur le président . monsieur le
ministre, mes cers collègues . le groupe fi . I' . lt . confirmera
le vote qu ' il avait émis en premü•re lecture contre ce projet
de loi.

Nous confirmerons nuire position car, en revenant . pour
l ' essentiel, au texte qui avait été adopté par l'Assemblée
nationale, la tna .iurili• de coite assemblée a traduit dans la
loi des principes et des dispositions qui sunt contraires à
ceux gou r nous (avons défendus.

Je rappelle que, pour notre part, nuits considérons que le
strcicc public tel qu'il est institué dans ce texte est illimité
et risque, par suite . d 'êtr e tentaculaire . Nous prônons, quant
à nous, tin service public limité et la définition d ' une stricte
frontéi'e entre le service public et le settice privé.

En outre, ce prujcl de loi n'institue en aucune façon les
garanties d ' une indépendance politique du sertire publie de
l' audiovisuel . il n'est pas besoin, a près ce qui vient d ' étrc
(lit par M. Duras de revenir sur le débat concernant la compct-
silion de la haute autorité . Dans la mesu re sil elle aura de
réel ; pouvoirs . selle-ci sera entre les mains de la majorité
en place et, si elle n'en a pas, ce seront les dirigeants de
vilaines qui seront soumis, notimlmu'ttt sur le plan budgétaire
et sur le plan reglcm enlaire, au bon vouloir du Gouvernement.

Nous avons reproché à cc projet de lui de risquer d 'étatiser
le développement des moyens nouveaux et . tIans le mémo esprit,
de ménager aux partenaires privés et au secteur prisé audio-
visuel une Trop faible ouverture, même si le principe (le la
suppression du monopole de programmation était acquis.

Ue plu .:• nous ;ivun .s ('té 1)111 ot'remcnt choqués que le
ministre de la communication n ' ait pas voulu. hier malin,
répondre sur certains points qui constituent pourtant, comme
nous l 'avons souligné . clos éléments nouveaux par rapport à
la discussion que tous :tons eue voilà deux mois.

Nous n'avons pas réussi à obtenir d'indication sur la mise
en ouvre de la réforme, et p articulièrement sur le plan
financier, compte tenu des consignes (le rigueur budgétaire
qui ont été données aux sociétés nationales actuelles et qui, je
suppose, seront imposées aux sociétés nationales créées en
vertu de la présente loi.

Nous n ' avons pas eu non plus de réponse de principe sur
l ' application du titre IV, uotammc,n des dispositions concer-
nant les radios libres . Les explications qui viennent cl'elre
fournies par le rapporteu r à propos de T . S . F. 93 ne consti-
tuent évidemment pas, pour nous, l'engagement de la politique
du Gouvernement.

Ce dossier de T . S . F . 93 est d'ailleurs tout à fait curieux.
mais on peut répondre tout de suite à la question posée par
M. Madelin concernant l'altitude étrange d'un parti de la
majorité qui viole la loi ou qui entend la violer ouvertement
avant même qu'elle ne soit votée . C'est tout simplement -- et
M. Balmigere vient encore de le confirmer — que le parti
cunununiste a exprimé son intention de ne pas voler le projet
de loi que nous sommes en train de discuter . Il se sent donc
libre de prendre des dispositions totalement contraires aux
dispositions que celui-ci prévoit.

M . Robert-André Vivien . Très bien

M . Jacques Toubon . Nous n ' avons pas eu non plus de
réponse sur le dé \ eloppement des niost oc audiovisuels, en
particulier sin' doux points.

Premiérentcnt, on ne tonnait toujours pas --- et pourtant, jus-
qu'à preuve du contraire, un conseil interministériel devait
en délibérer hier -- les dispositions prises par le Gouvernement
à propos tic la quatrième chitine. Or cela concerne direeteurent
les téléspectateurs . Faudra-III payer pour l'avoir? Indépendam-
ment (les investissements nécessaires pont• adapter les postes,
faudra-1-il de plus tclser un péage?

Deuxièmement, le Gouvernement ne noirs a pas répondu non
plus sur sa conception tue la compatibilité ou nie l'incompa-
tibilité entre les satellites (le télédiffusion directe et . le câblage.
A cet égard, les positions prises, y compris par écrit, par les
membres du Go u)ernemtut ténungnent d'une grande confusion .
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Les ministres eue ia culture et des l' . '1' . '1' . ne semblent pas
sur la même longueur d ' onde que le ministre tue la commu-
nication . Or, le Premier ministre n'a pas tranché . Nous serions
donc contents de savoir ce qu ' il en est.

Enfin, une raison suppléntcnl ;•ire nous incite à culer contre
tt texte . II s'agit d'un - point sur lequel un accord aurait pu
se dégager entre le Sénat et l ' Assemblée, mais le fait qu ' une
divergence subsiste revêt une signification toute particulière.
Je ceux parler des ressources publicitaires de la presse écrite,
autrement dit de la limitation de la panc•tion que le service
public audiovisuel sera autorisé à opérer sut' le marché publi-
citaire . Indiscutablement, les deux assemblées auraient pu
s 'entendre, mais aucun accord n ' est intervenu.

Dés lors nous reviennent en mémoire les déclarations d'un
dépilé socialiste en première lecture . A propos de l ' article 5,
M . N;liez n' avait-il pas déclare : s Nous affirmons qu 'il y
a un service public de la cutnnv.!niealion écrite, mais que celui-ei
est lul :dement concédé. C 'est le résultat que nous acons
:uljourd•hui.

Cela signifie que, dans la ronceptinn socialiste, la presse
est un service public. Aujourd'hui, celui-ci est totalement
concédé, mais demain peut-('Ires comme c ' est le cas dans toute
eom•ession, le concédant pourrait reprendre la concession au
concessionnaire.

A cet égard, les transactions auxquelles donnent lieu le
journal Franc(' Soir sunt insirnetitc•s . Nous avons pu lire hier
dans Le Momie que le premier secrétaire du parti socialiste
avait demandé des entrevues pour délibérer de cette affaire,
que le cabinet du l'ri•sideul de ln Hépubbque et d 'autres ins-
tances de l ' Etal s ' intéressaient de près aux démarches de l'actuel
propriétaire et de l ' éventuel acquéreur,

Entre la déclaration de M . Natiez, les faits qui sont relatés
dao ., la presse et nos craintes sur la position (lu Gouvernement
quant à l ' indépendance de la presse écrite, il n'y a pas loin,
ce qui ne laisse pas de nous inquiéter.

M. Claude Estier, président de lu runrrr!r .esiun spéciale . Parlez-
nous de la façon dont M . Hersant a acheté Le Figaro, ce sera
plus intéressant.

M. Jacques Toubon . C'est pourquoi aujourd'hui, avec encore
plus de force. nuits ne tuterons pas ce texte qui n 'est bon
ni pour la communication audiovisuelle, ni pour les auditeurs,
ni pour les téléspectateurs, car il nuit à la liberté et à l'indé-
pendance de la conununic•alion en portant atteinte à la liberté
politique et à la di•mocralic . (Applaulissements sunt les bancs dit
rassemblement pour ln Rrpubliry!tc et de l'union pour lu démo-
cratie française .)

M . le président . La parole est à M . Alain Madelin.

M . Alain Madelin . Depuis la première lecture, aucun élément
n'est intervenu de nature à nit Blier le choix dit groupe (le
l'union pou' la démocratie française qui votera contre ce texte.
Ait contraire, toits le, événements qui se sunt produits depuis
deux mois nous confortent clans notre décision de repousser
ce n'aurais projet de lui . Il est mauvais p o ur les téléspec•lateurs,
qui auront une moins bonne lité( ision et la paieront plus cher.

En effet, cunune l'a révélé un rapport du Sénat, les frais de
ronchonnement ont augmenté considérablement depuis un an et,
contrairement à l'affirmation de certains ici même, il y a eu
1 til-I intégrations et recrutements clans le service publie de l'au-
diovisuel.

La réforme que vous allez voter est une réforme bureaucratique
qui ent rainera (les frais de gestion supplémentaires . Etant donné
que, dans le nti'nu temps, cous ne pou r rez pas dégager des
ressour ces nouvelles, à moins de confisquer la publicité (le la
presse régionale et de la condamner à mort ou d'augmenter
la redetamr, ce qui serait déraisonnable en période de blocage
des prix, la part d'achat réservée aux films et à la création
diminuera . I .a preuve est clone faite : nous aurons tune télévision
moins bonne et plus coûteuse.

M. Jacques Toulon . C'est sin• !

M . Alain Madelin . ,Je sais que vous envisagez d'offrir aux
téléspectateurs, en récompense des souffrances qu'ils accumulent
depuis un an devant leu' télévisent, une quatrième chaîne.
L'absence de M . l, illioud, ce nnatin, ser ait due, dit-on, au fait
qu ' il procède à une communication sur ce point au conseil des
ministres .
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Je rappelle nue lorsque l'idée de la création d'une quatrième
chaine à péage a été évoquée, il y a un peu plus d'un an, les
socialistes et le Gouvernement s'y sont opposés sous prétexte
que cette télévision pour riches serait profondément inégali-
taire.

Je ferais deux citations pour illustrer mon propos : l'une
de M. Jack Lang : s La politique culturelle ment décidée non pas
dans le secret de négociations de groupes financiers privés ou
para-publics, mais face à l'ensemble de l'opinion publique,
après un large débat , ; l'autre de M. Fillioud : a La réutilisation
du réseau V1IF 819 lignes relève de choix politiques sur
lesquels le Parlement aura à se prononcer . »

Nous voyons ce qu'il en est de ces promesses ! Vous allez voter
un chèque en blanc au Gouvernement qui pourra faire la
quatrième chaine qu'il souhaite, et le Parlement, bien évi-
demment, n'aura pas eu à se prononcer sur les choix gouver-
nementaux.

Cette quatrième chaine sera-t-elle à péage ? Quelle en sera
la forme ? Nous le saurons prochainement. J'observe simple-
ment qu'elle sera une bien triste compensation à la médiocrité
des programmes compte tenu de la raréfaction des ressources.

Mais, surtout, cette loi est dangereuse pour les libertés . Vous
aurez désormais les mains libres pour réorganiser la télévision.
Nous vous avons vus à l'oeuvre depuis tin an . Nous avons assisté
au triste spectacle des épurations, des évictions, de mises au
placard sur les trois chaînes de télévision ! (Rires et exclamations
sur les bancs socialistes .)

Ecoutez le P .D.G. (le FR 3 que vous avez nommé critiquer
le journal fait pourtant par des journalistes qu ' il a lui-même
nommés : a Mon journal, aujourd'hui . est devenu d'un mani-
chéisme politique insoutenable . C'est cela la réalité! (Protes-
tations sur les bancs socialistes .)

Depuis un an, une tentative de mainmise a été effectuée sur
les trois chaines de télévision . La Haute autorité, qui va coiffer
le tout, pourrait garantir l'indépendance de l'audiovisuel, mais
sa composition présente, bien au contraire, (les garanties de
partialité.

Vous me direz peut-être qu'il s'agit là d'un péché de jeunesse,
que quand la haute autorité sera nommée, les professionnels
des chaînes de télévision exerceront leurs responsabilités en
toute indépendance et que les faits auxquels nous avons assisté
depuis un an ne se reproduiront plus!

C'est en quelque sorte le langage qui a été tenu sur les bancs
de la majorité.

Mais comment vous croire, surtout lorsque le porte-parole (lu
groupe socialiste, siens son explication de vote, a eu l'audace
(Exclamations sur les bancs des socialistes) de se solidariser
avec M. Didier Motchane qui a publié avant-hier un article
incroyable dans Le Monde ?

M. Jacques Toubon . Maitre Dumas au C . E .R . E. S ., il faut le
faire!

M. Roland Dumas . M . Madelin fait des citations tronquées !

M . Alain Madelin . S'il s'agissait d'assu r er le pluralisme de l'in-
formation par la confrontation des idées et des opinions,
nous serions prêts à suivre notre collègue Roland Dumas . Cela
signifierait qu'il y aurait des journalistes de toute coloration
politique, à Soir 3, par exemple.

Vous aviez un an pour y parvenir. Or vous avez fait tout
le contraire . Dès lors, comment vous croire, surtout quand
vous vous solidarisez à Didier Motchane qui a publié un article
incroyable appelant, ni plus ni moins, à la chasse aux sorcières
dans l'ensemble de l'audiovisuel ?

Puisque l'on m'a accusé de faire des citations tronquées, je
vais rappeler les termes de cet article. (Exclamations sur les
bancs des socialistes et des communistes.)

M. le président. Monsieur Madelin, je vous invite à conclu r e
car vous avez dépassé votre temps de parole.

M. Alain Madelin . Je cite l'article de M . Didier Motchane:
e Un an de pouvoir de gauche n'a pas rompu ce lien s — il s'agit
du lien entre la télévision et l'ancien régime — a à cet égard,
le projet de loi proposé par le Gouvernement reste encore,
au moins au stade actuel de son élaboration, et bien qu'il
comporte quelques améliorations considérables, à mi-chemin
des choix les plus décisifs .

Autrement dit, pour le porte-parole du groupe socialiste,
chargé de l'action cultur elle, il s'agit d'aller plus loin que ce
qui a été fait depuis un au.

Il ajoute : a Nous savions que beaucoup de monde à gauche
n'a de l'information, de la culture et de la politique, pas (I~,~
conception ni de pratique vraiment différentes cle celles que Te
giscardisme nous a values . ...

M . Roland Dumas . Cela devrait vous réjouir!

M . Alain Madelin . a . . .voilà ce que signifie, particulièrement
dans le domaine de l'audiovisuel, le mut d'ordre séraphique
s pas (le chasse aux sorcières . Il est vrai que si l'on no
pratique les changements d'hommes qu'à i'identique, comme
ça a été à très peu d ' exception près le cas, ce n ' est pas
la peine.

[l serait temps que le pouvoir de gauche cesse de se croire
obligé de s'excuser à chaque seconde de déranger quelques
habitudes.

M . Roland Dumas. Très bien !

M . Main Madelin . Le p orte-parole du groupe socialiste nous
dit donc : s Nous avons changé quelques hommes â la radio
et à la télévision depuis un an, mais nous n'avons pas été
assez loin, il faut aller plus

Quand on regarde le sens donné par M . Motchane à son
article, la voie suivie depuis un an, on se rend compte, je le
répète, que votre loi constitue une menace pour les libertés.

M. Robert-André Vivien. Très bien!

M . Alain Madelin . En effet, ainsi que je l'ai indiqué en pre-
mière lecture cette loi est dangereuse pour les libertés en raison
des pouvoirs qu'elle vous donne.

M . Claude Estier, président de la commission. Vous avez la
mémoire courte!

M. Main Madelin . Vous avez choisi de faire une loi afin
d'organiser un système audiovisuel sur mesure . Vous ôtes passé
à côté de la grande loi de modernisation du système audio-
visuel que nous attendions.

M . Bernard Schreiner, rapporteur . Que vous n'avez pas
faite!

M. Main Madelin . En torts domaines, il s'agit d'une loi
archaïque . Vous avez choisi la tutelle et la mainmise, alors
qu'il fallait, comme l'opposition vous l'avait proposé, opter pour
la liberté, pour l'indépendance du système audiovisuel public,
pour la création de nouveaux programmes de télévision par
voie hertzienne, par satellites et par câbles, et libérer toutes
les forces de la création, toutes les énergies disponibles dans
une économie de liberté afin de faire la télévision de libre
choix que les Français réclament et qu'ils seront bientôt
les seuls à ne pas avoir dans une démocratie comparable à
la nôtre.

Vous avez fait tin mauvais choix, tin choix archaïque . un
choix inadapté en reprenant les solutions de 1972 et de 1974
avec huit ou di' : ans de retard . Mais j'ai la conviction qu'il
s'agit d'un choix provisoire.

M . le président . Concluez, monsieur Madelin.

M . Main Madelin. Notre assemblée, je l'espère, sera bientôt
appelée à faire la grande loi de liberté dont l'audiovisuel
a besoin : (Applaudissements sur les bancs de l'union pour la
démocratie française et du rassemblement pour la République .)

M. Bernard Schreiner, rapporteur . L'histoire jugera !

M. le président. La parole est à M . le ministre chargé des
relations avec le Parlement.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement. Je
commence à être un vieil habitué des débats parlementaires
mais j'avoue être quand même stupéfait . En général, chacun
s'accorde à penser que M. Toubon a du talent . Quant à moi,
je crois qu'il a surtout de l'aplomb.

M . Jacques Toubou . L'un va avec l'autre.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Entendre
M. Toubon parler d'indépendance politique, de la notion de
service publie, de l'indépendance de la presse écrite, il faut
le faire
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M. Robert-André Vivien . Et alors ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Je lui
tire mon chapeau . Il est étonnant de l'entendre di r e n'importe
quoi, alors que ses amis, quand ils étaient au Gouvernement,
n'ont strictement rien !ait !

Mais je ne reprendrai pas de tels arguments.

Quand il prétend avoir été choqué par certains propès, il
manifeste un aplomb étonnant . Reprendre les arguments de
M . Madelin sur T . S. F . 93 en sachant très bien qu'il s'agit seu-
lement d'un projet, se poser en défenseur de l'indépendance de
1a presse écrite quand on cannait les journaux qui vous sou-
tiennent, messieurs, ça aussi, il faut le faire! Mais je n'insiste-
rai pas.

M. Jacques Toubon . Les journaux qui nous soutiennent sont
comme les autres . Entendez-vous faire une discrimination dans
le journalisme?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Quant
à la question de la quatrième chitine, elle fait l'objet d'une
communication au conseil des ministres, ce qui me vaut l ' hon-
neur de remplacer M . Georges F'illioux.

M . Jacques Toubon . Méfiez-vous des communications! (Sou-
rires.)

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Mon-
sieur Toubou, acceptez pour une fois de m ' écouler. Au moins
vous apprendriez quelque chose et cela vous rendrait service,
au lieu de revenir toujours à vos démons!

M . Robert-André Vivien . Monsieur le ministre, me permettez-
vous de vous interrompre ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement. Ecou-
tez-moi plutôt . Vous ferez plus lard vos effets de séance . \ ous
les préparez d'illicites toujours Très bien et vous faites preuve
de beeecoup de laient, mais vos iu•guments n'ont souvent pas de
sévis . (Sourires sur les boucs des sncinl :stes . — Protestations sur
les boites du rassemblement pour la République .)

M . Robert-André Vivien . Je lève respectueusement le doigt
depuis cinq minutes pour avoir la parole.

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . C ' est
un excellent exercice de gymnastique !

Quant à M. Madelin, il me fait l'effet d'un 78 tours rayé.

M. Alain Madelin . Motchane, Motehane !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Il
ressort inlassablement les mêmes arguments et, à défaut de
véritables arguments, il répète toujours les mêmes choses.

Vous affirmez, monsieur Madelin, que la télévision serait
moins bonne depuis un an . Or vous savez fort bien qu'une
campagne a été magnifiquement orchestrée et que le véritable
problème n'est pe • là.

M. Jacques Toubon . ('e sont les téléspectateurs qui disent
que la télévision est mauvaise!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Comme
certains parlementaires, j'ai longtemps vécu en Amérique du
Nord . Les phénomènes que l'on enregistre là-bas concernant
la télévision se retrouvent en Europe.

Prétendre que la télévision serait moins bonne résulte d'un
jugement subjectif. En revanche, on assiste : ssez fréquem-
ment à un phénomène de ras-le-bol devant la télévision quelle
qu 'elle soit . Ce phénomène socio-culturel n ' a rien à voir avec
ce que vous voudriez absolument faire croire.

Monsieur Madelin, je vous invite à donner le conseil à ceux
qui souffrent devant leur récepteur de l'éteindre. Vous semblez
considérer les Français comme des veaux assis devant leu' poste.

M. Jacques Toubou . Non, c'est vous!

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Les
Français savent réfléchir et ils tirent les conclusions qui
s'imposent, monsieur Madelin.

Vous affirmez également que cette loi est dangereuse pour
les libertés . Je n'en ai jamais entendu autant . Vous faites preuve
d'un aplomb étonnant en disant n'importe quoi après vingt-trois

ans de 'pouv oir, alors que vous n 'avez jamais voulu donner la
liberté à la télévision . Nous avons subi votre loi à la télévision
alors que certains — et nous les connaissons bien — étaient
totalement au service élu Gouvernement de l ' époque.

Le Gouvern 'tint, par cette loi, donne une véritable liberté
à la télévision . Vous tic pouvez l ' admettre, car vous avez toujours
voulu la mu .;eler. Aujourd ' hui . vous vous présentez en ulêfeneeurs
de la télévision . ("en est trop!

En conclusion, je remercie le groupe socialiste de son soutien
et .j'entendrai aveu plaisir M . Hubert-André Vivien qui s ' apprête,
je l'imagine, à faire un rappel au règlement.

Rappel au règlement.

M. Robert-André Vivien—1e demande en effet la parole pour un
rappel au règlement . tSomtir•es .)

M. le président . En vous appuyant sur quel article du règle-
ment, monsieur Robert-André Vivien',

M . Robert-André Vivien. Sur l'article 100, ainsi que sur t'a• ti-
cle 55, troisième alinéa, qui t r aite tic la limitation du temps de
parole . Mon groupe n'a pas épuisé son temps de parole . ..

M . le président . Monsieur Robert-André Vivien, le débat a été
or ganisé par la conférence des présidents . Votre groupe a pu
s ' exprimer a loisir dans la discussion générale, lors de l'examen
des articles comme dans les explications de vote.

M. Robert-André Vivien . Mons h cur le président, il est d ' usage
qui 'un puisse interrompre un orateur.

M. le président . El si cet orateur ne le permet pas . celui qui
veut l ' intert'onmre ne peut prendre la parole.

M . Robert-André Vivien . J ' en lire la conclusion que le Gou-
vernement a eu peur de ce que j'allais lui dire! (l' rot estutiolis
St .r les boues des sariulistes .)

M. le président . Je mets aux voix l ' ensemble du projet de loi.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de scrutin
public.

I .e scrutin va (Ire annoncé cl, ns le Palais.

	 :

M . le président . Je prie Mines et MM. les dé'\utès de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé nie scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultai du scrutin :

Nombre de votants	 485

Nombre de suffrages exprimés	 441
Majorité absolue	 221

Pour l'adoption	 283
Contre	 158

L'Assemblée nationale a adopté. (ApplJndisscnicnts suer les
battes des socialistes.)

-2 —

AMENAGEMENT DE L'ORDRE DES TRAVAUX

M. le président . La parole est à M . le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M . Robert-André Vivien . fuis-je vous interrompre, monsieur
le ministre ? (Rires.)

M. André Laban-ère, ministre délégué auprès dit Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement . Oui !

M. Robert-André Vivien. Je vous remercie.

M . le président. La parole est à M . Robert-André Vivien, avec
l'autorisation de M. le ministre .
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M . Robert-André Vivien. Monsieur le ministre . vous avez
affirmé tout à l ' heure que nous n 'avions rien fait en vingt trois
ans pour la presse . Nous pourrions reprendre en d ' autres lieux
le débat de fond . Mais interroge% pluton les dirigeants cles féde-
ralions de la presse française, ils vous rappelleront e•e qui a etc
fait par la V' République . E1 pour la télevisinn . le bilan c ' est
la couleur . les satellites . Ics éludes que volts avez trouvres
toute ; pretes tant au ministère des I' .T . ' I ' . qu ' au ministère
de la communication . Ue ce bilan, nous n ' avons pas à ro igir.
Renseignez-vous en toute heanti'tu te . )' compris dans la région
qui vous est chi•re . Demandez. ià Mme lia let ce qu ' elle pense des
aides à la presse '

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Le journal auquel il est faut allusion n ' est pas de ma région:

Je voudrais indiquer . si M . Robert-André•. Vivien veut bien
ne plus m ' interrompre - niais il est vrai que d ' habitude . il
ne demande pas d':nduris :dinn -- que h' Gouvernement est
d accord pour fixer à cet après-midi . à quinze heures trente,
le dchut de ta prochaine• seauce, un parlcuu•ntaire devant assis-
ter à quinze heures à une réunion tris importiu te.

M. Philippe Séguin . Moi . j ' ai tua rendez-vous à quinze heures
trente . Ne pourrait-on fixer la .sétons. à quinze heures qu :u' :une-
cinq"

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Le Gunvernentent respecte le l' :u'Ieuu•nt . ..

M. Philippe Séguin . Justement

M. le ministre charge des relations avec le Parlement. .. . et
che r che à l ' aider dan ; ses Iris aux . .te' n'use croire que amis
vous ?' opposiez'

M . Philippe Séguin . Nous sunuues en session exIraordinaire '

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Ma tache n ' est pas si facile . ..

M . Philippe Séguin . Je taus le concede, avec le Gouverne-
ment que votes :nez'

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Le Gouvernement est (l ' une qualité exceptionnelle . ...

M. Philippe Séguin . I•:I peur Ce lée exceptionnel, il l 'est!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
., vous le savez. lort bien, et les Français f'galenIent !

1 vingt et une• heure Lorme, nous devUnS atoreler le projet de
lui relatif aux retenues pouf• abseur cle service fait p :u• les per-
sonnel ; cle l'Etal . dos collectivités locales et (les services publi~• .s.

('el après-midi . nous verrons . en accord avec les commissions,
si, éventuellement, il y aura lieu ou non de poursuivre la discus-
sion du projet de Ini relatif ià la composition des conseils d :adni-
nistralmn des organisaoes dn régime général de sccnrile sociale
apri•s la discussion du projet de loi relatil ' aux letemu•.s pour
absence de service lait par les personnels de l ' Etal, des collec-
tivités locales ol dos services publies, qui ne devrait pas dur er
Iri's longtemps . A c•ul é : ; :nd, je crois qu ' il vaut mieux attendre
cet apri's-midi pour voir oie nous en serons de la discussion
clos amendements.

,1e vous renu'rcie de votre allcntion et je sais gré à M . Robert-
Andri' Vicie r a de ne pas m ' avoir inlerronipu . e .ti'nrn'irr .e .l

M . le président . I .a presidence prend acte de votre e•ununu-
nic•alion, monsieur le ministre.

-- 3 --

ORDRE DU JOUR

M . le président . ( ' el apri's-midi, à quinze heures treille,
deuxième séance publique :

1)iscus .sion clés conclusions du rapport n 1(113 de la comnais-
sion triste parilaiee chargi•t' de proposer un texte stil' tes dispo-
sitions restant en discussion du projet de loi perlant réforme
de la planificalion (M . .Iean-l'ail I'lanchou, rapporteur) ;

Discussion, apri•s déclaration d'urgence, du projet de lui
n" 947 relatif à la composition de• eonse•ets d'administration
des organismes dm rc_uuc givtéra t de sécurité sociale ('apport
n' 9811 de M. Jacques ( ;uy :u'd . .0 nom de la conutission des
affaires culturelles . l:unili :les r, soci :dcst.

A vingt et une heures (iii te, truisii•me séance publique :

Discussion du projet de lu . n' 895 relatif aux retenues pour
absence de service fait par les per sonnels de l ' haat, des collecti-
vités locales et des ser vices publies (rapport n 924 de M . Roger
Rouquette, au nuut de la commission des lois constitutionnelles,
(le la législation et de l ' administration générale de la Répu-
blique .)

La séance est let ce.

U .n séante est le,•e•c n uu :e heures triode-ciuy .l

Le Dire cteur de .se~reiei de comble reurlu sténoigrrlrhique

ale l ' Assemblée tu lioualc,

Loris JEAN .
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

1" Séance du Mercredi 7 Juillet 1982

SCRUTIN (N" 341)

Sur l ' err><'rr(ble da g)

	

t ( Ie lui

sur la cunnnuuicutiun nutI', , .,vielle, rn (Ils . (les t et oiselle lecture.

Nont:ire des votants	 485

Nombre des suffrages exprimés	 441
Majoriti• absolue	 221

Pour l ' adoption	 283

Cont r e	 158

nationale a adopté.

MM.
Adevah-Poeuf.
Alaize.
Alfonal.
Anciant.
Aumont.
Badet.
Balligand.
Bally.
Bapt 'Gérard).
Bardin.
Bartolone.
Bassinet.
Bateux.
Bi Utst.
Baylet.
Bayou.
Beaufils.
Beaufort.
Béche.
Becq.
Beix (Roland).
Bellon (André).
Belorgey.
Beltrame.
Benedetti.
BeneUére
Benoist.
Beregovoy (Michel).
Bernard 'Jean)
Bernard (Pierre).
Bernard (Roland).
Berson (Michel).
Bertile.
Besson (Louis ..
Billai . on.
Billon (Alain).
Bladt (Paul).
Bockel (Jean-Marie).
Bots.
Bonnemalson.
Bonnet (Alain).
Bonrepaux.
Borel.
Boucheron

(Charente).
Boucheron

Rie-ei-Vilaine).
Bourget.
Bourguignon .

Bral ie.
Briand.
Brune (Alain,.
Brunet (André,.
Cahé.
Mmc Cachant.
Camholive.
Carraz.
CarteIet.
Cartraud.
Cassa in g.
Castor.
Cal hala.
Caumont (de).
Césaire.
Mme Chalgneau.
Chan(railt.
Chapuls.
Charpentier.
Citarzat.
Chaubard.
Chauveau.
Chénard.
Chevallier.
Chouat 'Didier).
Coffineau.
Colin (Georges).
Collomb (Gérard).
Colonna.
Mme Commergnat.
Couqueberg.
Darinot.
Dassonville.
Defontaine.
['choux.
Delanoë.
Del ehedde.
Dellsle.
Denvers.
Derosler.
Deschaux-Be'aume.
Desgrangea.
Dessein.
Destrade.

Dhallle.
Dolto.
Douyère.
Drouin.
Duhedout.
Dumas (Roland) .

Dumont (Jean-Louis)
Dupilet.
Duprat.
Mme Dupuy.
Duraffour.
Durbec.
Duneux (Jean-Paul).
Duruure.
Du rupt.
Escutia.
Estier.
Evin.
F' auga ret.
Faure (Maurice).
Mme Fiévet.
Fleury.
Floch (Jacquet).
Florian.
Forgues.
Forni.
Fourré.
Mme Frachon.
Fréche.
Gabarrou.
Gaillard.
Gallec (Jean).
Gallo (Max).
Garmendla.
Garrousle.
Mme Gaspard.
Gate)
Germon.
Giovannelll.
Gourmelon.
Chaux (Christian).
Gauze (Hubert).
Gonzes (Gérard).
Grézard.
Guidons.
Guyard.
llaeacbroeck.
Mme IIalimL
Haute-cœur.
(laye (Kléber).
!tory.
Houteer.
Iluguet.
lfuyghuea.

des Etagea.
Ihania .

)slace.
Mme Jacq (Marie).
.ta goret.
Juin.
Josephe.
Jospin.
Josselin.
Journet.
Jose.
Julien.
Kucheida.
Labazée.
Laborcle.
l .acontbe (Jean).
Lagorre (Pierre).
Laignel.
Lambert.
I .areng (Louis).
Lassais.
Laurent (André).
I .aurissergues.
I .asédrine.
Le Bai)I.
Le Bris.
Le Coadic.
Mme Lendit.
Le Urian.
Le Foll.
Lefranc.
I.e Gars.
Lejeune (André).
Lengagne.
Leunetli.
Loncle.
Lotte.
Luisi.
Madrelle (Bernard).
Ma béas.
Malandain.
Malgras.
Marchand.
Mas (Roger).
Masse (Marius).
Massion (Marc).
Massot.
Mellick.
Mcnga.

M.
Alpltandery.
Ansquer.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d ' ).
Audinot.
Barnier.
Barre.
Barrot.
Bas (Pierre).
Baudouin.
BaumeL
Bayard.
Bégault.
Benouville (de).
Bergelin.
Blgeard .

Metais.
Metiinger.
Miche) (Claude).
Michel (Henri(
Miche) (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Mucu•ur
Mme Mora

(Christ'aile).
Moreau (Paul).
Murtetelte.
Moulinet
Nattiez.
Mate Nelertz.
Mine Neniux.
Nul churt.
t)ehler.
Ohneta
Orte(.
Mine 0,-selin.
Mite Patrat.
l'atriat François,.
Pen (Albert).
Pi'nicaut.
Perrier.
Pesce.
Peuziat.
Philibert.
Pidjot.
Pierret.
l'ignion.
Pinard.
l'istre
Manchot'.
Poignant.
Poperen.
Portheault.
Pourchon.
Prato
Prouvost (Pierre).
Proveux (Jean).
Mine Provost

(Éliane).
Queyranne.
Quik's.
Bavassant.
Raymond.

Ont voté contre:

Birraux.
Bizet
Blanc (Jacques).
Bonnet (Christian).
Bourg-Broc.
Bouvard
Branger.
Brial (Benjamin).
Briane (Jean).
Brocard (Jean).
Brochant (Albert).
Caro.
Cavalllé.
Chahan-Delmas.
Charlé
Charles.
Chaaseguet.

Renault.
Richard (Alain).
Itigal
Robin.
Rodet
Rager-M .tt•Ita rt.
Rouquet ' P né).
Rouquette ((loger).
Rousseau
Sainte-Marie.
Sa nota reo
Santa Cruz.
Santrot.
Sapin
Sarre (Georges).
Sehif fier
Sel,reiner.
Sénés.
Mme Sic•ard
Souc'hon (René).
Mme Soum
Mine Suhiet.
Suchud (Michel).
Sueur
l'a han ou.
Taddei.
Tavernier.
'l'est u.
Théaudin.
'l'in-eau.
Ton don
Mme Toutaln.
Vacant.
Vadepied (Guy).
Valroff.
VonnIn.
Verdon.
Vidal (Joseph).
'il!ette

Vivien (Alain).
\'ouilh t
Wacheux.
Nllquin.
Worms
Zurcarellt.

Chirac.
Clément.
Cointat.
Cornette.
Corrèze.
Couaté.
Couve de Murville.
Dalllet.
Dassault.
Debré.
Delatre.
Delfosse.
Deniau.
Deprez.
Desanti'.
t)nntinst!
Douaset.

L 'Assentblce

Ont voté pour :
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Le Meur.
Ma(sonnat.
Marchais.
Ma coi n.
Merciera.
Montdargcnt.

Rloutuu„anly.
Nifés.
Odru
Porelll.
Renard.
Rieubun.

Itlmbault.
Roger , limite).
Soury
Tourne
%'lai-Massat.
Zarka.

Excusés ou absents par congé:
(Application de l 'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement .)

MM . Jalton, Sauvaigo.

N'ont pas pris part au vote :

M. ) .nuis Merntaz, président de l'Assemblée nationale, et M . Malvy,
qui présidait la séance.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (285) :
Pour : 282:
Non-votants 2 : MM. Malvy (président de séance) ; Mermaz (prési-

dent de l'Assemblée nationale(.
Excusé : 1 : M . Jalton.

Groupe R .P .R . (88) :
Contre : 87;
Excusé : 1 : M. Sauvaigo.

Groupe U . D . F . (63) :
Contre : 63.

Groupe communiste (44) :
Abstentions volontaires : 44.

Non-Inscrits (9) :
Pour : 1 : M . Hory
Contre : 8 : MM . Audinot, Branger, Fontaine, Hunault, Juventin,

Royer, Sergiteraert, Zeller.

Durand (Adrien).
Durr.
Esdras
Falala
Fèvre
Fillon (François).
Fontaine.
Fosse (Roger).
Fouchier.
Foyer.
Fréde rlc-Dupont
Fuchs
Galley (Robert).
Gantier (Gilbert).
Gascher
Gastines (de).
Gaudin.
Geng (Francis).
Gengenwin
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfraln (Jacques).
Gorse.
Goulet
Grussenmeyer.
C.ulchard
Haby (Charles).
Haby (René).
Hamel
Hamelin
Mme Harcourt

(Florence d7.
Harcourt

(François d ').
Mme I7auteclocque

(de :.
Hunault.

Inchauspé.
Julia (Didier).
Juventin
Kaspereit.
Koehl
Krieg.
Labbé.
La Combe (René).
Landen.
Lauriol.
L'iota rd.
Lestas.
Ligot.
Lipkowski (del.
Madelin (Alain).
Marcellin.
Marcus.
Marelle.
Masson (Jean-Louis).
Mathieu (Gilbert).
Mauger.
Maujoiian du Gasset.
Mayoud.
Médecin
Méhaignerta
Mesmin.
Messmer.
Mestre.
Micaux.
Millon (Charles).
hliossec.
Mille Missoffa
Mme Moreau

(Louise).
Narquin.
Noir
Nungesser.
Ornano (Michel d' ,

Perbet.
Péricard.
Perrin.
Perrut.
Petit (Camille).
Peyrefitte.
Pinte.
Pans.
Préauniont (de).
Proriol
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Rocra Serra (de).
Il ssinot.
Royer
Sablé.
Sentont.
Sauner.
Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert
Soisson.
Sprauer.
Stase.
Stirn.
Tiberi.
Toubon.
T.'anchant.
Valleix.
Vivien (Robert-

André).
Vuillaume.
Wagner
Welsenhorn.
Wolff (Claude).
Zeller.

MM.
Ansart.
Asensi.
Daimler*.
Barthe.
Bocquet (Alain).
Brunhes (Jacques).
Bustin.
Citomat (Paul) .

Cumbastell.
Couit(et.
Ducoloné.
Derontéa.
Dr tard
Mme F raysse-Cazalls.
Frelaut.
Garcin.
Mme Goeurlot

Se sont abstenus volontairement t

nage.
Hermier.
Mme Horvath.
Mme Jacquaint
Jans.
Ja rosz.
Jourdan.
La jointe.
Legrand (Joseph).

(Le compte rendu intégral des 2' et 3' séances de ce jour sera distribué ultérieurement.)
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